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Le présent rapport fait le point sur les activités menées par Oxfam durant 
le précédent exercice fiscal, entre le 1er avril 2021 et le 31 mars 2022. Les 
données relatives à la présence d’Oxfam dans 90 pays datent de la fin de la 
période considérée, c’est-à-dire du 31 mars 2022. 

Les chiffres relatifs à la mesure d’impact repris dans le rapport proviennent 
principalement des rapports de rendement, et des données compilées 
fournies par les affiliés, les régions, les bureaux pays, et les équipes 
chargées des campagnes et du plaidoyer. Cette année, le taux de 
soumission des rapports dans la confédération s’est élevé à 89 %. Même 
si nous avons fait tout notre possible pour garantir la qualité des données, 
nous avons conscience que ces informations peuvent présenter certaines 
limites.

L’expression « personnes avec lesquelles nous travaillons » désigne 
l’ensemble des participant·es qui accèdent directement à des produits 
et des services fournis (ou en bénéficient directement) dans le cadre 
d’activités de projets. L’expression « personnes qui agissent » désigne les 
personnes engagées qui prennent des mesures concrètes pour remédier 
à un problème directement lié à une campagne spécifique de manière 
altruiste et désintéressée.
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Le Kenya connait sa pire sécheresse en 40 ans. À l’heure 
où j’écris ces lignes, nous semblons nous diriger vers la 
cinquième saison consécutive de pluies insuffisantes. Plus de 
quatre millions de personnes dans les zones arides et semi-
arides ont déjà été touchées. Les populations sont en train 
de mourir et nombre de survivant·es souffriront toute leur vie 
à la fois des conséquences de la malnutrition et de la perte 
d’un mode de vie. Face à ces catastrophes, nous devons nous 
demander comment améliorer notre travail. 

Pour cela, il faut notamment que la communauté internationale 
transfère le pouvoir et les ressources aux organisations 
nationales et locales en première ligne de la crise actuelle et 
des crises futures. L’équipe d’Oxfam au Kenya s’est attelée 
résolument à cette tâche. Durant la sécheresse de 2011, Oxfam 
avait déployé environ 300 personnes dans le cadre de son 
intervention et était présente dans deux pays. Aujourd’hui, 
elle n’emploie que 15 personnes pour faire face à l’urgence 
actuelle. Le soutien aux organisations locales via le réseau 
humanitaire ASAL et le remplacement des distributions directes 
de denrées alimentaires par des transferts monétaires mobiles 
ont permis à Oxfam d’appuyer des interventions d’urgence 
dans huit pays et d’aider deux à trois fois plus de personnes 
qu’avant.

Nous remercions l’équipe d’Oxfam au Kenya qui nous a 
aidé·es à couvrir nos frais généraux, c’est-à-dire les coûts 
indirects liés au fonctionnement de notre organisation. Sans 
le recouvrement des coûts indirects, les organisations locales 
auraient le plus grand mal à retenir leur personnel et à payer 
les biens et les services minimums dont elles ont besoin. Oxfam 
au Kenya partage le recouvrement des coûts indirects de 
subventions lorsque les bailleurs le permettent, et ne retient 
que la partie qui reflète les activités qu’elle gère directement. 
Oxfam a également financé des postes stratégiques au sein de 
notre réseau, ce qui a renforcé nos capacités. 

Toutefois, la promotion du leadership des organisations 
kenyanes ne passe pas que par le financement. Avec le 
soutien et la collaboration d’Oxfam, nous avons mené des 
évaluations, défini nos domaines de travail prioritaires, et 
conçu nos programmes tout en participant aux groupes de 
travail, aux comités de pilotage et aux initiatives mondiales 
visant à garantir notre participation à la prise de décision et à 
la définition de la voie à suivre.

Notre partenariat avec Oxfam a été efficace durant cette 
urgence. Nous avons pu intervenir des mois avant la plupart 
des ONG internationales et aidé ensemble plus de 35 000 
personnes. Néanmoins, il reste encore beaucoup à faire.

La promotion du leadership local est soutenue par de 
nombreuses personnes au sein de la confédération Oxfam, 
mais les degrés d’implication varient. Toutes les équipes 
pays ne partagent pas le point de vue et le dévouement de 
l’équipe d’Oxfam au Kenya par exemple. Par conséquent, 
la confédération va de l’avant mais il y a des obstacles qui 
entravent sa progression. Oxfam reste cheffe de file de la 
promotion du leadership humanitaire local, mais les manières 
dont sont acheminées les ressources d’Oxfam vers et via les 

organisations locales ne tiennent pas toujours compte de 
l’urgence des situations.  

De manière générale, Oxfam doit tirer parti de sa puissance 
et de son influence mondiale pour changer en profondeur 
le système humanitaire. La crise du climat s’intensifie ; les 
financements obtenus grâce aux gros titres médiatiques 
en vue de réaliser des objectifs et des projets à court terme 
laisseront les communautés locales et les fournisseurs d’aide 
aller démunis de catastrophe en catastrophe. Les bailleurs et 
les ONG internationales doivent s’efforcer d’aider davantage 
les organisations locales et nationales à survivre et à se 
développer. 

Oxfam se tient à nos côtés. Mais nous assistons ensemble 
à la tragédie qui se prépare, et nos ressources s’épuisent 
rapidement. Nous pouvons prendre un bref moment pour nous 
féliciter du travail que nous avons accompli ensemble, mais le 
temps presse. On doit se remettre à la tâche.

Ahmed Ibrahim
Organisateur du réseau humanitaire ASAL et président 
d’Arid Lands Development Focusand CEO of the Arid Lands 
Development Focus (ALDEF)

Notre planète est en train d’être réduite en cendres. Il suffit 
de voir les guerres, les feux de forêt, les inondations et les 
sécheresses terribles qui dévastent les communautés et 
sévissent sur nos écrans. Mais les ravages s’opèrent aussi 
dans l’ombre, avec l’augmentation de la faim, les attaques 
contre la démocratie et les droits humains, et les multiples 
répercussions de la pandémie de COVID-19 et de la crise 
climatique qui ont exacerbé les inégalités dans le monde 
entier.

Oxfam intervient avec le plus grand dévouement. Et j’ai de 
l’espoir. De l’espoir ancré dans le travail que nous pouvons 
accomplir avec nos partenaires au sein de différents 
mouvements et communautés. Avec des équipes et des 
organisations du monde entier, aussi bien dans les pays en 
proie à la faim et à la guerre que dans les centres mondiaux 
de pouvoir et d’influence, nous répondons aux besoins locaux 
urgents tout en cherchant des solutions à long terme.

Dans l’Afrique de l’Est ravagée par la sécheresse, où une 
personne meurt de faim toutes les 36 secondes, Oxfam 
collabore avec ses partenaires locaux pour fournir une aide 
d’urgence à des centaines de milliers de personnes. Nous 
tirons la sonnette d’alarme aussi fort que nous le pouvons, 
mais nous dénonçons également les politiques qui ont 
alimenté les inégalités et préparé le terrain pour cette 
catastrophe qui aurait pu être évitée.

Dans les pays du Sud, la gestion de la pandémie était au 
cœur de nos préoccupations. Parallèlement, à Genève, siège 
de l’Organisation mondiale du commerce, notre équipe de 
plaidoyer a appelé à l’assouplissement des lois de propriété 
intellectuelle qui bloquent la fabrication de versions 

génériques des vaccins et des traitements de la COVID-19 
pour les pays à revenu faible et intermédiaire. Aux Philippines, 
tandis que nous collaborons avec nos partenaires pour face 
à des tempêtes violentes comme les super typhons Rai et 
Noru, nous appelons les pays riches à fournir les 100 milliards 
de dollars annuels de financement climat et de ressources 
supplémentaires promis pour couvrir les pertes et dommages 
et aider ainsi les Philippines et d’autres pays vulnérables à 
protéger leur population des effets les plus graves de la crise 
climatique. 

Par ailleurs, nous mettons aussi en lumière le rôle des 
inégalités dans les crises mondiales. Nous montrons comment, 
en raison de leurs investissements, 125 milliardaires génèrent 
chacun des émissions de CO2 un million de fois supérieures à 
celles d’un·e citoyen·ne ordinaire. Nous montrons également 
comment une poignée de nouveaux milliardaires du secteur 
agroalimentaire ont engrangé des bénéfices colossaux à la 
suite de l’inflation galopante due à la pandémie et à la guerre 
en Ukraine.

Nous continuons de donner la priorité à l’inclusion et à la 
justice de genre tout en luttant contre le racisme. Lorsque 
des personnes et des communautés sont soumises à des 
pressions, les femmes, les filles, les personnes transgenres 
et les personnes en situation de handicap sont touchées de 
manière disproportionnée et les discriminations se multiplient. 
C’est pourquoi nous aidons les groupes désavantagés à s’unir 
et à faire entendre leur voix pour défendre leurs droits, tout en 
nous attaquant aux structures qui favorisent les politiques et 
les pratiques d’oppression. 

Dans tout ce que nous faisons, nous devons faire attention 
aussi bien à la teneur de notre travail qu’à nos méthodes. 
Sommes-nous en train de lutter contre les mentalités racistes 
et coloniales qui imprègnent encore les secteurs de l’aide 
et du développement ? Sommes-nous réellement à l’écoute 
des personnes que nous voulons aider en prêchant par 
l’exemple en matière de leadership humanitaire local ? Des 
partenaires comme Ahmed Ibrahim au Kenya (voir ci-contre) ont 
beaucoup à dire concernant le bilan général de notre travail 
et les orientations que nous devons prendre. Dans le présent 
rapport annuel, nous souhaitons aussi faire part aux lecteurs 
et lectrices des réussites que nous estimons avoir obtenues 
dans chacun de nos domaines de programme, ainsi que des 
enseignements tirés de nos erreurs et de nos lacunes.

Alors que nous clôturons une année de travail et entrons 
dans un nouvel exercice, je me réjouis en pensant à celles 
et ceux qui luttent à nos côtés pour l’égalité et l’avenir de 
notre planète. Nos collègues et nos partenaires, dont le 
dévouement est sans faille. Les défenseur·es de la nature. 
Et les innombrables personnes qui ont vécu des injustices et 
se sont promis de créer un monde meilleur pour les nouvelles 
générations. Vous, nos allié·es, nous accompagnez dans cette 
mission. Nous sommes ravi·es de vous avoir à nos côtés.

Gabriela Bucher
Executive Director, Oxfam International

ÉPAULE CONTRE ÉPAULE



ÉGALITÉ
Nous pensons que tout le monde a le 
droit d’être traité équitablement et de 
jouir des mêmes droits et des mêmes 
opportunités. 

AUTONOMISATION
Nous reconnaissons et cherchons à 
étendre la capacité des personnes à 
agir sur leur propre vie et les décisions 
qui les concernent. 

SOLIDARITÉ
Nous unissons nos efforts, nous 
offrons notre soutien et nous 
collaborons par-delà les 
frontières pour parvenir à un monde 
juste et durable.

INCLUSIVITÉ
Nous encourageons la diversité et les 
différences, et nous valorisons les 
points de vue et les contributions de 
toutes les personnes et communautés 
dans leur lutte contre la pauvreté et 
les injustices.

REDEVABILITÉ
Nous répondons de nos actions et 
de notre inaction, tout en engageant 
notre responsabilité envers les 
personnes avec et pour lesquelles 
nous travaillons. 

COURAGE
Nous interpelons les pouvoirs établis 
et agissons avec la conviction que 
les causes que nous défendons sont 
justes. 

À PROPOS D’OXFAM
Oxfam est présente dans 90 pays dans le monde et travaille avec des milliers de partenaires 
et d’allié·es. Nous aidons les communautés à se construire des vies meilleures, à renforcer 
leur résilience et à protéger leur vie et leurs moyens de subsistance en période de crise. Nous 
luttons contre les inégalités qui confinent les populations à la pauvreté et aux injustices. 
Nous ne nous attaquons pas aux symptômes mais aux systèmes qui les engendrent, et nous 
défendons un changement réel et durable.

Oxfam est une confédération qui réunit 21 affiliés, chaque affilié étant une organisation 
indépendante qui a des domaines d’activité propres et met ses atouts et son expertise 
au service de la confédération par le biais d’un cadre stratégique mondial commun. 
Conformément à l’engagement en faveur de l’équilibre mondial et à la promesse de faire 
d’Oxfam un réseau mondial diversifié, le nombre d’affiliés devrait augmenter dans les 
prochaines années dans les pays du Sud. Plusieurs processus d’affiliation sont déjà en cours.

La confédération est soutenue par trois bureaux de mobilisation du public qui se trouvent en 
Argentine, en Corée du Sud et en Suède et nous aident à sensibiliser le public et à collecter 
des fonds pour financer nos activités.

Le secrétariat d’Oxfam International est le bureau de coordination et de gestion de la 
confédération. Il dirige, organise et promeut la collaboration entre les différents affiliés pour 
renforcer l’efficacité de leur travail dans la lutte contre les inégalités, en vue d’éradiquer la 
pauvreté et les injustices. Le secrétariat gère aussi le travail d’influence mondial d’Oxfam, les 
campagnes, les programmes de développement pays et régionaux et l’équipe humanitaire 
mondiale.

Oxfam International a son siège à Nairobi, au Kenya, elle est immatriculée en tant que 
fondation à La Haye, aux Pays-Bas sous le nom de Stichting Oxfam International, et 
enregistrée en tant que société étrangère au Royaume-Uni. Oxfam International a des bureaux 
de plaidoyer à Bruxelles, Genève, New York et Washington DC, ainsi qu’un bureau de liaison 
avec l’Union africaine à Addis-Abeba.

Vous trouverez aux pages 50 et 51 la liste complète des bureaux et des affiliés. En juillet 2021, 
Oxfam International a réorganisé sa structure de gouvernance globale.
Elle est formée de trois principaux organes : un conseil d’administration international, qui 
se réunit chaque trimestre ; une assemblée multipartite qui se réunit tous les deux ans ; un 
conseil de travail des affiliés, qui est convoqué par le conseil d’administration au moins une 
fois par an, ou chaque fois qu’une question requiert son intervention.

Faith Bacela, pompière, à la base de Working on Fire de Mitchell’s Plain, 
Le Cap, Afrique du Sud. Working on Fire est un programme de création 
d’emplois financé par le gouvernement, qui forme des jeunes issu·es de 
communautés marginalisées à la prévention et la lutte contre les incendies. 
 

PHOTO © Tommy Trenchard / OXFAM

QUI 
NOUS 
SOMMES
NOUS LUTTONS POUR UN AVENIR À ÉGALITÉ

Oxfam lutte contre les inégalités afin d’éradiquer la pauvreté et les 
injustices. Aux côtés de milliers d’allié·es et de millions de personnes, 
nous nous efforçons chaque jour de sauver des vies et d’améliorer 
l’existence des populations dans le monde entier. Oxfam fait partie 
d’un mouvement mondial de lutte pour la justice économique, 
climatique et de genre, en vue d’apporter un changement durable. 
Ensemble, nous pouvons construire un avenir à égalité et assurer 
l’égalité des droits et des chances pour donner à chacun et chacune 
d’entre nous les moyens de s’épanouir, pas seulement de survivre.
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NOS VALEURS



PRÉSENCE D’OXFAM
DANS LE MONDE
 
Dans un monde en rapide mutation, la 
présence d’Oxfam continue à évoluer. Notre 
retrait de 18 pays, convenu en 2020, a 
considérablement avancé. Accélérées par 
les fortes pressions liées à la pandémie de 
COVID-19 sur notre capacité de collecte de 
fonds publics et nos revenus, la décision de 
retrait et sa mise en œuvre se sont toutes 
deux avérées difficiles. Néanmoins, le 
processus a été achevé dans cinq pays. 
 
Nous restons déterminé·es à accroître 
l’efficacité et la durabilité de notre action 
dans les pays où nous conservons une 
présence directe, notamment en renforçant 
les partenariats locaux. Des ressources 
supplémentaires ont été mises à disposition 
du personnel et des partenaires pour veiller à 
assurer des transitions responsables, et nous 
avons salué ensemble toutes nos réussites.

La clôture de certains programmes et la 
réduction des principaux programmes mis 
en œuvre pour faire face à la pandémie de 
COVID-19 expliquent pourquoi moins de 
personnes ont reçu l’assistance d’Oxfam cette 
année.

Les décisions relatives à notre présence 
dans les pays ont également renforcé notre 
engagement à faire d’Oxfam un réseau mondial 
équilibré, notamment en invitant davantage de 
programmes pays ou de partenaires locaux à 
devenir des affiliés (à l’instar d’Oxfam dans le 
Pacifique et d’Oxfam aux Philippines). Dans le 
Mékong, en Amérique centrale, en Afrique du 
Nord et en Afrique australe, nous travaillons 
maintenant dans des clusters sous-régionaux. 
Notre présence dans les pays tient également 
compte des contextes fragiles, même si cette 
classification peut évoluer, comme l’a montré 
le cas de l’Éthiopie.

Face au déclenchement de la crise en Ukraine 
en février 2022, Oxfam a décidé d’intervenir 
même si elle n’était pas présente dans la 
région, en s’appuyant sur des accords clairs 
concernant la durée de l’intervention, la 
mobilisation des ressources et les approches 
menées par les partenaires. Nous nous 
sommes également efforcé·es de donner de la 
visibilité à d’autres crises, afin que l’attention 
mondiale accordée à l’intervention en Ukraine 
n’éclipse pas notre réponse à d’autres crises 
humanitaires de grande ampleur, comme 
celles qui sévissent dans la Corne de l’Afrique 
et l’Afrique de l’Est.

15,6 MILLIONS DE PERSONNES. 2 792 PARTENAIRES.  
90 PAYS. 1 COMBAT.

KEY:

ASIE
3.2M 

42% 

780
PAcIfIQUE

36K 

52% 

37cORNE DE L’AfRIQUE 
ET AfRIQUE cENTRALE 
ET DE L’EST

4M 

53% 

154

AfRIQUE 
AUSTRALE

1.6M 

45% 

192

AfRIQUE 
DE L’OUEST

1.3M 

54% 

261

MOYEN-ORIENT ET 
AfRIQUE DU NORD

4.3M 

42% 

382

AMÉRIQUE LATINE 
ET cARAÏBES

896K 

53% 

579

AUTRE
194K 

38% 

407

OXfORD

NAIROBI

WAShINgTON Dc

gENEvA

BRUSSELS

ADDIS ABABA

NEW YORK

Le nombre de partenaires et les effectifs varient grandement en fonction des méthodes de travail utilisées dans les différents pays et programmes (indépendamment de la taille du budget). Par exemple, dans les pays où nous menons principalement des campagnes et des activités de 
plaidoyer, le nombre de personnes avec lesquelles nous travaillons est en général bien plus faible que dans les pays où nous offrons un soutien plus direct sous forme de programmes (comme l’aide humanitaire).
Remarque : tous les chiffres sont arrondis et compilés à partir de données fournies par les affiliés, les bureaux pays et régionaux, et les équipes chargées des campagnes et des plaidoyers. Cette année, le taux de soumission des rapports dans la confédération s’est élevé à 89 %.

Il est important de rappeler que les chiffres indiqués ci-dessous ne reflètent que la portée et l’ampleur de nos activités, ils ne doivent pas être vus comme des indicateurs d’efficacité.

DES ÉCONOMIES JUSTES

1,3M
 
PERSONNES AVEC LESQUELLES 
NOUS TRAVAILLONS

258
 
PROJETS/INITIATIVES

JUSTICE DE GENRE

873K
 
PERSONNES AVEC LESQUELLES 
NOUS TRAVAILLONS

191
 
PROJETS/INITIATIVES

JUSTICE CLIMATIQUE

523K
 
PERSONNES AVEC LESQUELLES 
NOUS TRAVAILLONS

59
 
PROJETS/INITIATIVES

GOUVERNANCE 
RESPONSABLE

751K
 
PERSONNES AVEC LESQUELLES 
NOUS TRAVAILLONS

129
 
PROJETS/INITIATIVES

RENFORCEMENT DE
L’ACTION HUMANITAIRE

12,1M
 
PERSONNES AVEC LESQUELLES 
NOUS TRAVAILLONS

357
 
PROJETS/INITIATIVES
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NOMBRE DE PERSONNES AVEC 
LESQUELLES NOUS TRAVAILLONS POURCENTAGE DE FEMMES ET DE FILLES PARTENAIRES PUBLIC ENGAGEMENT OFFICEBUREAU PAYS AFFILIÉ INTERVENTION D’URGENCE BUREAU D’OXFAM INTERNATIONAL



NOTRE STRATÉGIE 
En avril 2021, un an après le lancement du cadre stratégique 
mondial d’Oxfam, la pandémie de COVID-19 avait causé près 
de trois millions de décès dans le monde. Les conséquences 
considérables de la pandémie sur la vie des populations 
partout dans le monde n’a fait que renforcer notre 
détermination à réformer les systèmes inégalitaires qui 
alimentent la pauvreté et la vulnérabilité. Elles ont mis en avant 
la nécessité d’adopter des approches intersectorielles qui 
tiennent compte de la façon dont plusieurs formes d’inégalités 
se renforcent. La pandémie a également réaffirmé le pouvoir du 
leadership féministe et de la solidarité dans la lutte contre les 
inégalités en vue d’en finir avec la pauvreté et les injustices.

Un processus mondial de planification par horizon lancé au 
début de l’année 2021 nous a permis de discuter des choix 
de planification et de gestion des ressources à court terme, 
tout en progressant dans notre ambition à long terme. Grâce 
à une série d’échanges au niveau de la confédération, nous 
avons fixé un ensemble de priorités mondiales destinées 
à orienter notre travail entre début 2021 et mars 2023, et 
défini une contribution claire et directe à notre ambition 
de changement systémique dans les pays et les régions. À 
l’aune de ces priorités, chaque entité de la confédération, y 
compris le secrétariat d’Oxfam International, a élaboré un plan 
opérationnel adapté à son contexte.

L’application des principes féministes dans tous les aspects 
de notre travail et la promotion d’un transfert de pouvoir 
des pays du Nord vers ceux du Sud restent au cœur de notre 
engagement à faire d’Oxfam un réseau diversifié, pertinent, 
résilient, efficace et profondément ancré au niveau local. 
Au nom d’une Oxfam unie, nous nous sommes engagé·es 
individuellement et collectivement à renforcer la diversité des 
voix et à assurer un partage du pouvoir et de l’influence dans le 
cadre d’un mouvement mondial.

Aguiratou Ouedraogo, agricultrice et mère de sept enfants va chercher 
de l’eau à Soubo, au Burkina Faso. L’ONG A2E et Oxfam ont dispensé des 
formations à Aguiratou et à d’autres agriculteurs et agricultrices sur des 
nouvelles techniques agricoles en vue de s’adapter à la crise climatique.

PHOTO © Samuel Turpin/OXFAM
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72 % des 15,6 millions de personnes que nous 
avons aidées cette année ont reçu un soutien 
grâce à des interventions humanitaires. Ce 

pourcentage a considérablement baissé par 
rapport aux deux dernières années, mais 
les interventions humanitaires restent 
un domaine d’activité clé en matière 

d’action directe.

Oxfam a collaboré avec 2 792 organisations, 
majoritairement avec des ONG nationales ou établies 

dans les pays. En Amérique latine et en Afrique de 
l’Ouest, près de la moitié de nos partenariats sont liés 

à des mouvements. Ailleurs, ce sont principalement les 
réseaux et les alliances qui prédominent.

La campagne d’Oxfam de lutte 
contre les inégalités a mobilisé 
325 000 personnes en ligne. 
En outre, notre campagne 
lancée l’année dernière pour 
la promotion d’un vaccin 
pour tou·te·s a mobilisé 2,8 
millions de personnes avec les 
pétitions. Nous avons donc 
mobilisé au total plus de 3 
millions de personnes par le 
biais du travail de campagne.

Une part accrue des efforts d’influence a été 
consacrée à influencer directement les politiques 

et/ou les prises de décision (43 % contre 37 % 
l’année dernière), par rapport aux efforts de 

sensibilisation ou aux initiatives destinées à 
aider les personnes à faire valoir leurs droits,

par exemple. Nous renforçons continuellement notre 
collaboration à la fois avec le secteur privé et 
avec des organisations dirigées par des jeunes. 
Parmi les organisations avec lesquelles nous 
travaillons, 71 sont dirigées par des jeunes.

33 % de nos partenaires ont pris 
des mesures pour lutter contre 
les violences basées sur le genre. 
Ce pourcentage est en nette 
augmentation par rapport aux 19 
% et aux 8 % enregistrés les deux 
années précédentes.

https://oi-files-d8-prod.s3.eu-west-2.amazonaws.com/s3fs-public/2020-11/GSF 2020-2030_FRA_FINAL_0.pdf
https://oi-files-d8-prod.s3.eu-west-2.amazonaws.com/s3fs-public/2020-11/GSF 2020-2030_FRA_FINAL_0.pdf


PÉROU:  
GARANTIR DES SOINS  
DE SANTÉ UNIVERSELS

‘Ce qui nous fait profondément mal, c’est que ces 
décès auraient pu être évités si nous avions un 
gouvernement qui se préoccupait réellement de la 
santé de sa population... Comment se fait-il que 
les entreprises pharmaceutiques et les cliniques 
aient créé des millionnaires durant la pandémie ?’

JANET FUENTES 
Militante pour la santé

Lorsque la COVID-19 a frappé sa communauté au Pérou, en 
l’absence de réaction du gouvernement, Janet a décidé 
d’agir et de créer un comité de lutte contre la COVID-19. Avec 
l’aide d’Oxfam et de ses partenaires, le comité a organisé des 
collectes et des distributions de médicaments, de denrées 
alimentaires, d’oxygène et de masques. Il a également pris en 
charge les enfants dont les parents étaient malades. 

À présent, Janet et le comité œuvrent à obtenir du 
gouvernement péruvien des soins de santé adéquats pour 
toutes et tous. En outre, le comité dénonce les personnes 
et les organisations qui ont « profité » de la pandémie, 
notamment les multinationales qui se sont considérablement 
enrichies grâce aux vaccins, aux médicaments et aux 
traitements contre la COVID-19.

En janvier 2022, en collaboration avec ses allié·es et ses 
partenaires dans plus de 40 pays, Oxfam a publié le rapport Les 
inégalités tuent. Elle a aussi lancé une campagne quelques 
jours avant le Forum économique mondial de Davos, pour faire 
écho aux préoccupations de Janet et de millions de personnes 
dans le monde. Notre campagne dénonçait les inégalités sans 
précédent observées au lendemain de la pandémie de COVID-19 
et a fait l’objet d’une attention médiatique considérable.

C’est durant cette campagne que nous avons employé pour 
la première fois le terme de « violence économique » qui a été 
largement repris dans les réseaux sociaux. Nous avons aussi 
soutenu la publication d’une lettre ouverte signée par plus 
de 100 millionnaires appelant à l’instauration d’impôts sur la 
fortune des plus riches qui a fait reçu une immense couverture 
médiatique. Par ailleurs, des centaines de représentant·es 
politiques ont relayé nos publications et nos idées dans le 
monde entier.

32,000
TÉLÉCHARGEMENTS DU RAPPORT ‘LES INÉGALITÉS 
TUENT’ A PREMIÈRE SEMAINE DE SA PUBLICATION  

101,000
MENTIONS D’OXFAM SUR TWITTER
OXFAM ON TWITTER

DES  
ÉCONOMIES 
JUSTES

Janet Fuentes a voué sa vie au service de sa 
communauté. Elle a organisé une « Marche pour la 
vie » et attiré l’attention du ministère de la Santé 
péruvien sur certaines problématiques sanitaires 
durant les mois les plus durs de la pandémie de 
COVID-19.
 

PHOTO © Miguel Villalobos / OXFAM

POUR UN MODÈLE ÉCONOMIQUE ÉQUITABLE ET DURABLE

Nous luttons en faveur de systèmes économiques équitables et durables 
centrés sur les personnes et sur la planète. Nous combattons la pauvreté 
et promouvons l’égalité et des systèmes basés sur la cohésion sociale qui 
défendent les intérêts de l’ensemble des travailleurs et travailleuses. Nous 
soutenons aussi l’autonomisation économique des femmes et des groupes 
marginalisés.   
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https://www.oxfam.org/fr/publications/les-inegalites-tuent
https://www.oxfam.org/fr/publications/les-inegalites-tuent
https://www.oxfam.org/en/press-releases/over-100-millionaires-call-wealth-taxes-richest-raise-revenue-could-lift-billions
https://www.oxfam.org/en/press-releases/over-100-millionaires-call-wealth-taxes-richest-raise-revenue-could-lift-billions


COLLABORATION AVEC LA PEOPLE’S VACCINE ALLIANCE

La People’s Vaccine Alliance est une coalition de plus de 100 
organisations, parmi lesquelles figure Oxfam, qui œuvrent en 
faveur d’un vaccin pour tou-te-s, disponible gratuitement pour 
tou·te·s, partout dans le monde. La People’s Vaccine Alliance 
appelle à une production rapide et à grande échelle et à une 

Elle s’est jointe à des milliers d’activistes du monde entier 
qui ont participé au Festival de lutte contre les inégalités 
les 13 et 14 août 2021. Cet événement virtuel a permis de 
définir des initiatives collectives. Il a appelé à la mise en 
place de mesures concernant les impôts sur la fortune 
et l’accès inégal aux vaccins et leur distribution, deux 
mesures essentielles du People’s Recovery Plan, un plan de 
relèvement pour toutes et tous.

L’accès à la terre est un élément important à l’origine 
de plusieurs formes d’ inégalités. Oxfam collabore avec 
des organisations et des alliances du monde entier pour 
défendre les droits fonciers des populations. Par exemple, 
Oxfam a soutenu plus de 30 000 familles d’agriculteurs/
trices réparties sur environ 3 800 hectares dans le district 
de Kiryandongo en Ouganda après que trois multinationales 
les ont expulsées de leurs terres en novembre 2017. La 
campagne a abouti à une importante victoire : le Président 
de l’Ouganda a déclaré que les expulsions étaient illégales 
et publié une directive le 7 mars 2022 pour y mettre fin. 
À la suite de cette décision, le ministère des Terres et la 
commission foncière du pays ont demandé à Oxfam en 
Ouganda de les aider à recenser les personnes expulsées.

Par ailleurs, Oxfam a dénoncé les terribles conditions de 
travail des millions de personnes qui produisent nos denrées 
alimentaires et restent prises au piège de la pauvreté. 
D’après les résultats de nos recherches, compilés dans le 
rapport Not In This Together, pratiquement aucune mesure 

n’a été prise en vue d’améliorer la situation des travailleurs 
et travailleuses, alors que les supermarchés cotés en bourse 
ont versé 98 % de leurs bénéfices nets à leurs actionnaires 
sous forme de dividendes et de rachats d’actions. 

Il reste encore beaucoup à faire, mais les efforts que nous 
avons déployés pour améliorer les conditions de travail 
dans les chaînes d’approvisionnement alimentaires ont 
donné lieu à d’importants accomplissements cette année. 
Entre juin et juillet 2021, les trois plus grandes chaînes de 
supermarchés des Pays-Bas (Albert Heijn, Jumbo et Lidl) ont 
publié des déclarations dans lesquelles elles s’engageaient 
à garantir le respect des droits des femmes dans leurs 
chaînes d’approvisionnement. Cette déclaration a fait suite 
à notre campagne « Derrière le code barre/La face cachée 
des prix ». En octobre 2021, la chaîne de supermarchés 
britannique Tesco s’est engagée à investir davantage 
afin de proposer des salaires décents à l’ensemble des 
travailleurs et travailleuses qui produisent des bananes dans 
sa chaîne d’approvisionnement. Cet engagement a été pris 
à l’issue de la campagne « Be the Bigger Person », lancée 
conjointement avec Tesco. En novembre 2021, Aldi, le géant 
allemand du supermarché, a publié sa première politique 
internationale pour l’égalité des genres ainsi qu’un plan 
pour l’égalité des genres destinés à être appliqués dans ses 
chaînes d’approvisionnement. Ces deux initiatives visent à 
renforcer les droits des femmes et à améliorer les conditions 
de travail des femmes dans l’ensemble de leurs chaînes 
d’approvisionnement mondiales.

‘Le soutien sans faille qu’Oxfam a fourni dès le 
début la People Vaccine Alliance a été vital ; il 
nous a aidé·es à nous lancer... Avec d’autres 
organisations, Oxfam a soutenu nos premiers 
contenus médiatiques et nos premières 
campagnes et fourni une partie des financements 
initiaux tout en appuyant nos premiers systèmes 
administratifs et de communications. Elle a par 
exemple hébergé notre site internet’.  

VALENTINA MONTANARO 
Responsable mondiale des 
campagnes, People’s Vaccine 
Alliance

En 2020, les obstacles dans la lutte contre la COVID-19 
étaient d’ordre scientifique. Aujourd’hui, ce sont les 
inégalités. Alors que nous avons les moyens de vacciner le 
monde entier, les pays riches s’accaparent les vaccins et 
protègent les profits de leurs entreprises pharmaceutiques. 

Dans le cadre de son partenariat avec la People’s 
Vaccine Alliance (voir ci-dessous), Oxfam a produit une 
étude percutante dans laquelle elle a notamment révélé 
qu’en novembre 2021, certaines des entreprises qui 
commercialisaient les vaccins les plus vendus avaient 
engrangé conjointement des bénéfices de 1 000 dollars 
par seconde, alors que les populations mondiales les plus 
pauvres restaient majoritairement non vaccinées.

Nous avons notamment examiné l’Accord sur les aspects des 
droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 
(Accord ADPIC) et proposé une levée temporaire des brevets 
de propriété intellectuelle pour améliorer l’accès mondial à 
des vaccins abordables contre la COVID-19. Dans un geste 
historique, les États-Unis ont annoncé en mai 2021 leur 
soutien à la levée des brevets pour les vaccins contre la 
COVID-19, en reprenant en partie nos propositions. Mais peu 
d’organismes officiels soutenaient publiquement la levée 
de l’Accord ADPIC, ce qui a freiné notre campagne de lutte 

contre les inégalités d’accès aux vaccins, qui requérait un 
large consensus. 

En juin 2021, le Parlement européen a organisé un vote 
pour déterminer sa position concernant l’Accord ADPIC. 
Oxfam, Amnesty International, Médecins Sans Frontières et 
Health Action International ont fait pression en faveur de 
la dérogation. La motion de soutien à la dérogation a été 
adoptée à une voix près, mais l’UE a présenté par la suite sa 
propre contre-proposition visant à accroître plutôt l’accès 
au matériel médical de traitement de la COVID-19, ignorant 
le fait que des changements importants étaient nécessaires 
pour rendre efficaces les règles existantes en matière de 
licences obligatoires. Nous avons poursuivi nos efforts et 
interpelé directement les entreprises pharmaceutiques. 
Ainsi, le directeur général de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) a présenté en 2022 une recommandation 
d’Oxfam durant la réunion annuelle des actionnaires de 
Moderna pour les exhorter à partager la technologie des 
vaccins au niveau mondial.

Face aux pressions considérables en faveur de la levée des 
brevets exercées par notre campagne et par des millions de 
personnes dans le monde, une proposition de compromis a 
été adoptée à l’OMC en juin 2022. Malgré ses insuffisances, 
ce texte représente néanmoins une avancée. 

À la suite de notre campagne, les instituts nationaux de 
santé des États-Unis ont partagé plusieurs technologies 
liées à la COVID-19 avec le pool d’accès aux technologies 
COVID-19 (C-TAP) de l’OMS en 2022. Notre pression a poussé 
Moderna à s’engager à ne pas faire valoir ses brevets et 
encouragé Merck et Pfizer à accorder les licences des 
nouveaux médicaments contre la COVID-19 à l’organisation 
Medicines Patent Pool.

2,8M
DE PERSONNES ONT SOUTENU LES APPELS 
D’OXFAM EN FAVEUR D’UN VACCIN POUR TOU·TE·S 
EN 2021

INFORMATIONS CLÉS

La pandémie a aggravé davantage la crise des inégalités. L’immense majorité de la population mondiale a été 
confrontée à des pertes d’emploi, à des baisses de revenus et à l’endettement pendant que la pandémie se 
prolongeait. Des vaccins ont été mis au point en un temps record, mais ils restent inaccessibles à la majeure 
partie de la population mondiale. Oxfam a collaboré avec la People’s Vaccine Alliance pour faire face à ces fortes 
inégalités (voir page 13).

1.3M
PERSONNES AVEC LES-
QUELLES NOUS TRAVAILLONS

258
PROJETS / 
INITIATIVES

UN VACCIN POUR TOU·TE·S
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CI-CONTRE :
 

Les « Big Heads » Joe Biden et Emmanuel Macron face aux autres dirigeant·es 
du G7 tiennent une seringue géante dans le cadre d’une opération médiatique 
lancée par des militant·es de la People Vaccine Alliance lors du sommet du G7 
en juin 2021. Le Président Joe Biden a été le seul dirigeant du G7 à soutenir 
une levée de la propriété intellectuelle pour les vaccins en vue de permettre 
une production de masse et de vacciner le monde entier.
 
 

PHOTO © Andrew Aitchison

distribution mondiale gratuite et équitable des vaccins sûrs 
et efficaces dès leur création. Elle invite les gouvernements 
et les entreprises pharmaceutiques à prendre cinq mesures 
pour remédier à la situation, en approuvant et en mettant en 
œuvre une feuille de route mondiale afin d’atteindre l’objectif 
de l’OMS de vacciner complètement 70 % de la population 
mondiale.

https://www.oxfam.org/en/blogs/here-what-you-missed-festival-fight-inequality-2021
https://www.facebook.com/watch/?v=146106923977022
https://www.youtube.com/watch?v=MVr8OcTS0-Y
https://www.youtube.com/watch?v=MVr8OcTS0-Y
https://www.mediacentre.go.ug/media/president-museveni-bans-land-evictions
https://www.oxfam.org/en/not-together-how-supermarkets-became-pandemics-winners-while-women-workers-are-losing-out
https://views-voices.oxfam.org.uk/2021/10/tesco-commitment-on-living-wages-for-banana-producers-is-a-welcome-development/
https://views-voices.oxfam.org.uk/2021/10/tesco-commitment-on-living-wages-for-banana-producers-is-a-welcome-development/
https://cr.aldisouthgroup.com/en/responsibility/news/aldi-publishes-its-first-international-gender-equality-policy-its-supply-chains
https://cr.aldisouthgroup.com/en/responsibility/news/aldi-publishes-its-first-international-gender-equality-policy-its-supply-chains


98
PAYS À REVENU FAIBLE 
ET INTERMÉDIAIRE ONT 
UTILISÉ

100
MILLIARDS DE DOLLARS DE DTS QUE 
LES PAYS RICHES SE SONT ENGAGÉS À 
TRANSFÉRER AUX PAYS À FAIBLE REVENU

Le Territoire palestinien occupé (à savoir la Cisjordanie, 
Jérusalem-Est et la bande de Gaza) est confronté à une 
crise prolongée en raison du conflit, du blocus en cours et 
de la mauvaise situation économique. Cette crise a donné 
lieu à des taux élevés de pauvreté et de chômage. Les 
catastrophes climatiques et la pandémie de COVID-19 n’ont 
fait qu’aggraver le manque d’accès à une alimentation 
décente, aux soins de santé, à l’éducation et à la protection. 
Les groupes marginalisés comme les personnes en situation 
de handicap sont particulièrement touchés par cette crise 
multidimensionnelle. Souvent, ils sont confrontés non 
seulement à la pauvreté, mais aussi à la discrimination, aux 
violences et aux abus, et ressentent de manière plus aiguë les 
effets de cette urgence protéiforme.

En 2019, l’OIT, le PAM et l’UNICEF ont commencé à distribuer 
des aides monétaires dans le cadre d’un programme plus 
large lié à la protection sociale des personnes en situation 
de handicap et des personnes âgées vivant dans le Territoire 
palestinien occupé. Durant les crises, la distribution 
d’aide monétaire permet souvent de répondre aux besoins 
immédiats des personnes de manière plus rapide et plus 
appropriée. Ce projet ciblait 2 600 ménages en Cisjordanie, 
avec la distribution d’une aide monétaire unique via des 
coupons électroniques. Il s’adressait aux ménages pauvres 
et vulnérables, notamment les personnes en situation de 
handicap, afin de répondre aux problèmes dus à la COVID-19 et 
de la détérioration de leur situation économique.

En 2022, Oxfam a évalué le projet pilote afin de déterminer son 
efficacité à répondre aux besoins des populations les plus 
vulnérables et à renforcer leur résilience aux chocs. L’objectif 
était d’assimiler les enseignements tirés des projets d’aide 
monétaire d’Oxfam et de formuler des recommandations pour 
les politiques gouvernementales.

La méthodologie de recherche incluait une analyse 
documentaire, des groupes de discussion, des entretiens 
avec des informatrices et informateurs clés et une enquête 
auprès des ménages impliquant des personnes de tous âges. 
Cette évaluation a révélé que le projet pilote d’aide monétaire 
avait réussi à cibler de nombreuses personnes vulnérables 
dans la zone du projet, notamment du fait de la priorité 
accordée aux personnes en situation de handicap.

Le projet pilote d’aide monétaire est prometteur, 
car ses mécanismes de financement et de 
distribution sont conçus pour une mise en 
œuvre rapide et à grande échelle. Ses effets ont 
toutefois été temporaires.

En termes de résilience aux chocs et de soutien à la mise 
en place de systèmes durables de réponse aux chocs dans 
le Territoire palestinien occupé, le modèle est prometteur, 
car ses mécanismes de financement et de distribution sont 
conçus pour une mise en œuvre rapide et à grande échelle. 
Le projet a indéniablement eu des conséquences positives : 
les personnes en situation de handicap qui y ont participé ont 
pu couvrir leurs besoins de base, notamment les frais liés aux 
services de santé. Ses effets ont toutefois été temporaires. 
Le projet pilote d’aide monétaire constitue une solution 
efficace dans les situations d’urgence, mais les personnes en 
situation de handicap ont besoin de programmes à plus long 
terme.

Les enseignements tirés de l’évaluation contribueront à 
optimiser la conception des projets, avec des outils pratiques 
pour combler le fossé entre une assistance à court terme et 
des programmes de protection sociale à plus long terme dans 
le contexte difficile du Territoire palestinien occupé.

ÉcLAIRAgE    QUELLE EST L’EFFICACITÉ DE L’AIDE MONÉTAIRE ?

Oxfam consacre directement ou indirectement l’intégralité de ses fonds à la lutte contre l’injustice de la 
pauvreté. Nous mettons tout en œuvre pour garantir que toute somme d’argent qui nous est confiée aide des 
familles à survivre et à s’épanouir. Autrement dit, nous portons un regard critique sur l’efficacité avec laquelle 
nous optimisons l’impact avec des ressources limitées.

Le bâtiment Hanada a été rasé par des frappes aériennes israéliennes sur 
Gaza en mai 2021. Il accueillait des start-ups de haute technologie. 

 

PHOTO © Fady Hanona / OXFAM

Lorsque la pandémie de COVID-19 a commencé, il est apparu 
clairement que les pays auraient besoin de ressources 
économiques urgentes pour lutter contre la maladie et aider 
leur population. Oxfam a été l’une des premières organisations 
à appeler à une nouvelle émission importante de droits de 
tirage spéciaux (DTS), un type de monnaie mondiale créée par 
le FMI et distribuée sans condition à ses 190 membres pour 
compléter leurs réserves en cas de choc mondial. Le principal 
avantage des DTS est qu’ils ne constituent pas un prêt, les 
pays n’ont pas à les rembourser.

En coordination avec ses allié·es, Oxfam a adopté une stratégie 
mondiale dynamique basée sur un travail de plaidoyer auprès 
du FMI, la mobilisation des gouvernements européens et états-
unien, des analyses opportunes et des initiatives médiatiques 

fMI : SOUTIEN ESSENTIEL AUX PAYS À FAIBLE REVENU

SPAIN : DES GLACES ISSUES DU COMMERCE ÉQUITABLE

En 2021, Grupo Alacant et Oxfam Intermón ont conclu un 
partenariat visant à produire les premières glaces espagnoles 
faites avec du sucre, du café et du beurre de cacao issus du 
commerce équitable. Deux nouvelles saveurs ont été créées. « 
Café national » est inspirée du café arabica biologique Nacional 
vendu dans les glaceries de la maison Levante et cultivé dans les 
montagnes de Papouasie-Nouvelle-Guinée. Le parfum « Chocolat 
blanc et coulis d’orange » est fait avec du beurre de cacao 100 
% naturel de République dominicaine. Ces deux saveurs sont 
à présent disponibles chez plus de 300 glaciers dans toute 
l’Espagne.

La commercialisation de ces deux produits permettra d’améliorer 
la qualité de vie des familles qui produisent le sucre, le café et 
le cacao en Papouasie-Nouvelle-Guinée, à l’Île Maurice et en 
République dominicaine. Le respect des principes du commerce 
équitable implique le versement de salaires décents aux familles, 
la mise en place de conditions de travail équitables pour les 
hommes et les femmes, et l’adhésion à un engagement partagé 
en faveur de l’environnement. En outre, une partie des bénéfices 
sert à financer des projets d’intérêt général comme des écoles et 
des établissements de santé publics.

Oxfam entretient des relations commerciales directes avec des 
groupes de producteurs/trices et des entreprises sociales dans 
le monde entier. Des bénévoles distribuent des produits issus 
du commerce équitable, gèrent les boutiques et promeuvent les 
pratiques de commerce équitable auprès du public.

stratégiques afin d’élaborer des messages clés.

Les résultats ont été sans précédent : en août 2021, Oxfam et 
ses allié·es ont obtenu l’approbation du FMI pour une émission 
de DTS équivalente à 650 milliards de dollars. Nous avons 
également joué un rôle de premier plan au sein de la société 
civile et contribué à l’élaboration de principes d’acheminement 
des DTS approuvés par plus de 280 organisations et 
chercheur·es, afin de favoriser une redistribution équitable. 
Bien que largement insuffisants, les DTS ont néanmoins 
permis de relâcher significativement la pression financière qui 
s’exerçait sur les pays dans un contexte de crise économique. 
De nombreux pays s’en sont servis pour acheter des vaccins 
et verser des aides liées à la pandémie, notamment des 
prestations sociales et des salaires. 
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55
PAYS ONT UTILISÉ LEUR DTS POUR 
REMBOURSER 7,6 MILLIARDS DE 
DOLLARS DE DETTE AUPRÈS DU FMI

903
BOUTIQUES DE 
COMMERCE ÉQUITABLE 
GÉRÉES PAR DES 
BÉNÉVOLES

31,683
BÉNÉVOLES OXFAM 
PROMEUVENT LE 
COMMERCE ÉQUITABLE

https://www.foxbusiness.com/economy/nations-begin-to-shape-post-covid-19-economy-amid-diverging-fortunes
https://medium.com/@OxfamIFIs/civil-society-organizations-call-for-principles-for-fair-channeling-of-special-drawing-rights-2f3795cdb14c
https://www.cepr.net/report/special-drawing-rights-the-right-tool-to-use/
https://www.cepr.net/report/special-drawing-rights-the-right-tool-to-use/


BANgLADESh :  
LES CENTRES DE L’ESPOIR

‘Il est important que les ONG internationales 
et les autres bailleurs collaborent avec des 
personnes qui sont au plus près du terrain.
Celles-ci peuvent jouer un rôle essentiel pour 
gagner la confiance des femmes, élément 
fondamental pour l’intervention dans son 
ensemble.’

RAZIA SULTANA
Fondatrice de l’organisation RWWS

Les Rohingyas sont l’une des minorités les plus violemment 
opprimées au monde. Beaucoup ont trouvé refuge dans les 
camps de Cox’s Bazar, au Bangladesh, mais les femmes y 
passent leurs journées dans de minuscules abris sombres, 
sous une chaleur accablante. Elles n’ont pratiquement aucun 
droit de regard sur les règles qui régissent leur vie. Les 
femmes bangladaises qui vivent à la périphérie des camps 
évoluent elles aussi dans un environnement qui dissuade les 
femmes de s’exprimer et de prendre des responsabilités en 
dehors du foyer.

Oxfam soutient son partenaire Rights for Women Welfare 
Society (ou RWWS) qui a créé deux centres pour femmes : 
un à l’intérieur d’un camp, financé par l’Agence coréenne de 
coopération internationale, et un autre dans une communauté 
voisine, financé par Oxfam et ONU Femmes. Dans ces centres, 
les femmes peuvent suivre des cours d’alphabétisation, 
acquérir des compétences de subsistance, recevoir un soutien 
après un traumatisme et s’informer sur leurs droits. Elles 
peuvent partager leurs histoires, leurs larmes et leurs rires.

Razia Sultana, la fondatrice de RWWS, est elle-même 
rohingya, bien que citoyenne bangladaise. En plus d’être 
avocate, militante et enquêtrice, elle est aussi une infatigable 
défenseure de sa communauté à l’international. « Il est tout à 
fait normal que ces femmes pleurent, elles ont tout perdu. Mais 
leurs rires sont déjà un beau pas vers l’avant. »

266,000 
PERSONNES ONT ÉTÉ AIDÉES PAR OXFAM DANS 
LES CAMPS POUR PERSONNES REFUGIÉES DU 
BANGLADESH, GRÂCE À DES INSTALLATIONS WASH

300
OXFAM A RECRUTÉ PLUS DE 300 BÉNÉVOLES 
ROHINGYAS AFIN DE SENSIBILISER À 
L’IMPORTANCE D’UNE BONNE HYGIÈNE
 

150,000
PERSONNES DANS LES CAMPS BÉNÉFICIENT D’UNE 
STATION D’ÉPURATION CONSTRUIT PAR OXFAM ET 
L’AGENCE DES NATIONS UNIES

Razia Sultana (à gauche) partage un moment de gaieté avec des femmes du 
centre RWWS situé dans un camp à Cox’s Bazar, au Bangladesh. 
 

PHOTO © Fabeha Monir / OXFAM
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JUSTICE 
DE GENRE
CONTESTER LES NORMES SOCIALES NÉFASTES

Nous nous battons pour que les personnes de tous genres aient le contrôle de 
leur vie, en remettant en cause les normes sociales et les systèmes de croyances 
néfastes, notamment par le biais d’une éducation transformatrice des dimensions de 
genre et en dénonçant les pratiques patriarcales qui empêchent les femmes et les 
groupes marginalisés de faire valoir leurs droits.



Les violences basées sur le genre demeurent l’une des 
violations des droits humains les plus répandues dans le 
monde. L’égalité entre les genres a perdu du terrain avec la 
COVID-19, qui a mis à jour et renforcé les inégalités existantes 
et compromis de nombreux acquis antérieurs. Oxfam et 
ses partenaires ont mené des actions de plaidoyer et des 
campagnes dans 60 pays pour marquer le 30e anniversaire 
des 16 journées d’action contre les violences basées sur le 
genre. Nous avons alerté sur la double crise des violences 
basées sur le genre et de la COVID-19 et avons à une action 
immédiate pour y remédier en promouvant un relèvement juste 
sur les plans racial et du genre. Nous avons commencé notre 
campagne avec #Imaginez (un monde où la violence n’est 
pas la norme). La campagne #CaCommencePar appelait les 
gouvernements à prendre plus d’initiatives et à s’impliquer 
davantage dans la lutte contre les violences basées sur le 
genre. Des responsables politiques, des artistes et d’autres 
personnes se sont joint·es à Oxfam dans des émissions de 
débats, des rassemblements, des podcasts et des activités de 
sensibilisation permettant à nos messages d’atteindre plus de 
21 millions de personnes.

Par le biais de nos campagnes, nous avons fait évoluer la vision 
de la Saint-Valentin en appelant à ce que les expressions 
d’affection ne se limitent pas aux bouquets de fleurs, , mais 
passent aussi par la défense de l’égalité salariale, de l’égalité 
des droits et de la représentation, du respect de l’autonomie 
corporelle et du partage du travail de soins non rémunéré. À 
l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes 
en mars 2022, nous avons rendu hommage aux femmes 
leaders et aux actrices du changement qui contribuent à 
un monde meilleur et plus égalitaire. Nos témoignages dans 
#L’avenirC’estElle ont mis en lumière les modèles à suivre 
dont le monde a besoin : des femmes aux avant-postes de la 
victoire pour le droit à l’avortement en Colombie, une femme 
autochtone menant sa communauté dans un combat juridique 
contre la cupidité des entreprises au Mexique, une alliance de 

défenseures des filles qui a contribué à interdire le mariage 
précoce aux Philippines, ou encore des militantes féministes 
et des organisations de défense des droits des femmes au 
Guatemala qui ont combattu et fait annuler l’adoption d’une loi 
érigeant en délit les mariages homosexuels.

Nous avons développé divers outils pour contribuer à intégrer 
la question des soins dans les institutions et les politiques 
nationales. Les principes du soin visent à influencer les 
politiques institutionnelles afin qu’elles déterminent, 
planifient, adoptent et suivent des stratégies qui allègent 
et redistribuent le travail de soins. En outre, le baromètre 
de la sensibilité aux questions du soin fournit un cadre de 
redevabilité aux institutions dans l’optique de mieux intégrer 
les politiques relatives aux soins. Enfin, le tableau d’évaluation 
des politiques de soins aide les organisations de la société 
civile et les universitaires à évaluer les politiques publiques 
nationales relatives aux soins.

Lors de la 66e session de la Commission de la condition de la 
femme en mars 2022, Oxfam et des organisations féministes et 
de défense des droits des femmes ont organisé des webinaires 
et des événements parallèles. Elles ont fait pression sur les 
États membres et mis en avant une gouvernance féministe des 
ressources naturelles, la promotion du leadership des femmes 
dans l’action climatique, le lien entre les soins et le climat, 
ainsi que les propositions des leaders féministes autochtones 
pour faire face à la crise climatique. Nous avons pris la parole 
lors de la table ronde interactive de la Commission de la 
condition de la femme et avons soumis une déclaration écrite. 
Enfin, nous avons intensifié notre appel aux États membres 
à passer des discours aux actes afin de lutter contre les 
inégalités structurelles de genre et soutenir les solutions 
climatiques.

Les mouvements féministes ont le vent en poupe dans le monde et les femmes étendent leur influence en tant 
que leaders. Leur message est clair : les structures et systèmes actuels, conçus pour exclure, discriminer 
et nuire, ne tiennent pas compte des femmes et des filles, des personnes LGBTQIA+ et des groupes racisés. 
Aucune justice économique, sociale et environnementale n’est possible sans justice de genre. Pour être juste, 
le relèvement post-pandémie doit être féministe.

INFORMATIONS CLÉS

‘Dans notre émission de radio, nous avons 
l’occasion de parler de sexualité et des mariages 
forcés qui ont lieu dans la communauté... Ça me 
plaît d’être militante. Je veux que ma fille soit 
une battante et qu’elle devienne une femme 
autonome. Je ne veux pas qu’elle vive ce que j’ai 
vécu, qu’elle ressente ce que j’ai ressenti.’
 
 

GILDA JACINTO 
Militante au sein du réseau 
NAFEZA

Oxfam, en partenariat avec des organisations locales comme 
NAFEZA, remet entre les mains des adolescentes et des jeunes 
femmes le pouvoir de décision sur leur santé sexuelle et 
reproductive. 

Le projet de développement Her Future, Her Choice (2019-2023) 
est réalisé avec l’appui financier du gouvernement du Canada, 
par l’entremise d’Affaires mondiales Canada et du généreux 
public canadien. Il vise à soutenir les adolescentes et les 
jeunes femmes dans des communautés ciblées d’Éthiopie, 
du Malawi, du Mozambique et de la Zambie en améliorant 
leurs connaissances et leur accès aux soins de santé et 
aux droits sexuels et reproductifs. L’objectif du projet est de 
donner aux adolescentes et aux jeunes femmes les moyens 
d’exiger l’accès à des informations et à des services complets 
en matière de santé sexuelle et reproductive, afin qu’elles 
puissent faire elles-mêmes des choix dans ce domaine.

Au niveau le plus fondamental, la santé et les droits sexuels et 
reproductifs concernent la capacité des personnes à exercer 
un pouvoir décisionnel important sur leur santé, leur corps et 
leur vie, ainsi que les systèmes sociaux et l’environnement 
favorable nécessaires à cette fin. Ils peuvent fonder certaines 
des décisions les plus importantes que les jeunes femmes 
prendront (ou qui seront prises pour elles), comme la durée 
de la scolarité, le mariage, ou encore le nombre d’enfants. 

La santé et les droits sexuels et reproductifs reposent sur 
plusieurs droits humains déjà établis, notamment le droit 
à l’intégrité corporelle, le droit à la vie privée et le droit à 
l’autonomie personnelle. Il est indispensable de respecter la 
santé et les droits sexuels et reproductifs pour établir une 
justice de genre et réaliser les droits humains et le bien-être 
des femmes et des filles.

Le projet vise à garantir l’accès des jeunes femmes aux 
informations et aux services de santé par l’éducation, 
l’autonomisation des femmes et des jeunes, et le plaidoyer. 
Ses activités incluent la formation d’agents de santé et 
d’agents communautaires pour contribuer à transformer les 
normes sociales discriminatoires, en particulier les violences 
sexuelles et basées sur le genre auxquelles les adolescentes 
et les jeunes femmes sont confrontées ; le renforcement des 
systèmes de santé pour fournir des services complets de 
santé sexuelle et reproductive (notamment la planification 
familiale et la contraception) ; et le partage des capacités 
avec les organisations locales et canadiennes de défense des 
droits des femmes et des jeunes pour plaider en faveur d’un 
changement des politiques et des pratiques de santé sexuelle 
et reproductive.

1,000 
LEADERS COMMUNAUTAIRES 
FORMÉ·ES DANS LE CADRE DU PROJET

250,000 
 
FEMMES ET ADOLESCENTES 
CONCERNÉES PAR LE PROJET

AfRIQUE DU SUD : SON AVENIR, SON CHOIX

873K
PERSONNES AVEC LESQUELLES 
NOUS TRAVAILLONS

191
PROJETS/INITIATIVES
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CI-CONTRE : 
 

Gilda Jacinto, 18 ans, s’exprime sur une radio locale. Mère d’un enfant de trois 
ans, Gilda Jacinto sait très bien ce que cela signifie d’être une jeune mère. Elle 
tire parti de son expérience personnelle dans son engagement militant.

PHOTO © Caroline Leal / OXFAM

TRAVAILLER AVEC NAFEZA

Réseau féministe créé en 2004, 
NAFEZA (Núcleo das Associações 
Femininas da Zambezia, ou groupe 
d’associations de femmes de 
Zambezia, au Mozambique) aide les 
associations membres à promouvoir 
le bien-être et les droits des 
femmes. La planification familiale 
et la possibilité d’accoucher et 
d’avorter en toute sécurité figurent 
parmi ses domaines d’intervention. 
NAFEZA implique les leaders 
communautaires, les leaders 
religieux, les sages-femmes et 
les sages-femmes traditionnelles 
dans son travail, assurant la 
sensibilisation et la transformation 
des pratiques néfastes qui 
contribuent au comportement à 
risque des femmes et des filles en 
matière de santé.

https://www.oxfam.org/en/blogs/30-years-and-counting-16-days-activism-against-gender-based-violence-even-more-important-now?fbclid=IwAR3kf5XNuo4IA3hg4bbthXeyLnSiTpPp8znsyx3SOHV37_fMOW7PQ6YpuV8
https://www.oxfam.org/en/blogs/30-years-and-counting-16-days-activism-against-gender-based-violence-even-more-important-now?fbclid=IwAR3kf5XNuo4IA3hg4bbthXeyLnSiTpPp8znsyx3SOHV37_fMOW7PQ6YpuV8
https://www.oxfam.org/en/blogs/30-years-and-counting-16-days-activism-against-gender-based-violence-even-more-important-now?fbclid=IwAR3kf5XNuo4IA3hg4bbthXeyLnSiTpPp8znsyx3SOHV37_fMOW7PQ6YpuV8
https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621309/bp-ignored-pandemic-251121-fr.pdf
https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621309/bp-ignored-pandemic-251121-fr.pdf
https://www.instagram.com/p/CWoEnuYMspN/
https://www.facebook.com/Oxfam/videos/3711193582439827/
https://oxfam.medium.com/love-is-dismantling-systems-of-oppression-6b880fc123ad
https://twitter.com/Oxfam/status/1500954509031444487
https://twitter.com/Oxfam/status/1500954509031444487
https://twitter.com/search?q=%23TheFutureIsHer%20&src=typed_query
https://m.facebook.com/OxfamenGuatemala/posts/3197947863810294?locale=ne_NP&_rdr
https://policy-practice.oxfam.org/resources/care-principles-guidelines-for-promoting-care-responsive-institutional-strategi-621265/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/the-care-responsiveness-barometer-a-framework-to-plan-measure-and-improve-the-c-621288/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/the-care-responsiveness-barometer-a-framework-to-plan-measure-and-improve-the-c-621288/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/care-policy-scorecard-a-tool-for-assessing-country-progress-towards-an-enabling-621287/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/care-policy-scorecard-a-tool-for-assessing-country-progress-towards-an-enabling-621287/
https://www.facebook.com/RightToKnowRightToDecide/videos/685461862787100?_rdc=1&_rdr
https://www.facebook.com/RightToKnowRightToDecide/videos/685461862787100?_rdc=1&_rdr
propositions
https://www.oxfam.org.uk/media/press-releases/pfizer-biontech-and-moderna-making-1000-profit-every-second-while-worlds-poorest-countries-remain-largely-unvaccinated/
https://www.oxfam.ca/project/hfhc/


40
FEMMES LEADERS FORMÉES 

En 2021-2022, Oxfam a collaboré avec la Philippine 
Commission on Women sur le projet BRAVE (Building 
Constituency for the Recognition and Valuing of Women’s 
Work for the Care Economy). Il s’agit d’une initiative conjointe 
d’Oxfam et de Pambansang Kongreso ng Kababaihan sa 
Kanayunan (PKKK).

Le projet défend la nécessité d’une politique sur le travail 
domestique et de soins non rémunéré, il promeut la diffusion 
d’informations sur les meilleures pratiques et étudie la 
prise en compte de celles-ci dans les politiques nationales. 
BRAVE soutient également la réalisation des Objectifs de 
développement durable aux Philippines et dans la région 
Asie-Pacifique grâce à une budgétisation sensible au genre 
et au renforcement des programmes de protection sociale 

Au Burkina Faso, les normes sociales et les pratiques 
culturelles entravent toujours les droits des femmes. La loi 
interdit toute forme de violence à l’égard des femmes et des 
filles, mais elle n’est pas appliquée. L’accès des femmes aux 
services de santé sexuelle et reproductive est également 
compromis par des services de santé surchargés, de longues 
heures d’attente, la pénurie de médicaments et des ressources 
financières insuffisantes.

Marceline Tou Soalla, Représentante d’Action communautaire 
pour le bien-être de l’enfant et de la femme au Burkina Faso 
(ABEFAB), un partenaire d’Oxfam, travaille sans relâche pour 
faire avancer la justice sociale pour les femmes et les filles. 
Avec son équipe et le soutien d’Oxfam, elle vise à mettre fin aux 

violences basées sur le genre en donnant à 40 femmes leaders 
une formation sur les violences basées sur le genre et la santé 
sexuelle et reproductive, en identifiant les personnes qui sont 
confrontées à des violences ou l’ont été dans le passé, et en 
proposant un soutien psychologique et juridique, des visites à 
domicile et des groupes de discussion. Parallèlement, le projet 
dispense aussi des formations pratiques (tissage, tricot, etc.) 
dans un centre mis en place avec le soutien d’Oxfam.

L’engagement de Marceline lui a valu une certaine 
reconnaissance dans son pays. Elle a en outre pu participer à 
des réunions de haut niveau dans le but d’améliorer la situation 
des femmes à l’échelle nationale. 

PhILIPPINES: VALORISER LES SOINS NON RÉMUNÉRÉS

BURKINA fASO: METTRE FIN AUX VIOLENCES ET INSUFFLER L’ESPOIR

Ces cinq dernières années, Oxfam a travaillé avec 25 
partenaires au Bangladesh, en Inde, en Indonésie, au Népal, 
au Pakistan et aux Philippines pour mettre en œuvre le projet 
Creating Spaces, dans le cadre de notre lutte contre les 
violences basées sur le genre et le mariage précoce et forcé. 
Les pays participants comptent certains des taux de violences 
basées sur le genre et de mariage précoce et forcé les plus 
élevés au monde. Le projet Creating Spaces a adopté une 
approche en trois volets axée sur la prévention, la réponse et le 
changement durable.

En 2021, Oxfam a collaboré avec une équipe internationale de 
consultant·es dirigée par Miller Jones Consulting pour réaliser 
une évaluation complète du projet Creating Spaces, sur la base 
des critères du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE 
: pertinence, cohérence, efficacité, impact et durabilité. Cette 
évaluation est basée à la fois sur des méthodes quantitatives 
(notamment une enquête communautaire auprès des femmes 
et des filles, une enquête auprès des personnes influentes et 
un indice sur les perceptions des communautés) et sur des 
méthodes qualitatives (discussions de groupe, entretiens avec 
des informatrices et des informateurs clés et examen complet 
des documents et des ressources du projet).

Nous avons appris qu’il aurait été utile 
d’identifier et de cibler les personnes 
influentes au sein du groupe cible de femmes 
et de filles.

Le rapport d’évaluation a démontré que le projet Creating 
Spaces a permis de grandes avancées dans la promotion 
de normes sociales équitables pour les femmes, et touché 
directement 636 329 personnes. Il a galvanisé les défenseur·es 
des femmes et des jeunes, renforcé les alliances pour les 
droits des femmes et des filles, et influencé les changements 
structurels et législatifs apportés pour prévenir et répondre aux 
violences basées sur le genre et au mariage précoce et forcé. 
L’approche multiniveaux a été au cœur du succès du projet qui 
a agi à l’échelle des individus, des ménages, des communautés 
et des institutions, et fait intervenir diverses parties prenantes 
jouant chacune un rôle de premier plan dans le changement. 

Voici quelques-uns des principaux résultats :

EFFICACITÉ

Le score de l’indice sur les perceptions des communautés (CPI) 
relatif au projet est passé de 0,85 initialement à 1,32 à la fin 
du projet, ce qui révèle une amélioration des perceptions des 
personnes avec lesquelles nous travaillons sur les violences 
faites aux femmes et aux filles, le mariage précoce et forcé et 
les droits des femmes.

CONSÉQUENCES :

Le pourcentage de femmes signalant des violences dans les 
zones cibles est inférieur à celui rapporté au début du projet 
(30 %) ou au pourcentage national, ce qui suggère qu’Oxfam a 
joué un rôle dans la lutte contre ces problématiques.

DURABILITÉ

Près de 60 % des femmes participantes qui ont été confrontées 
à des violences ont exprimé une plus grande confiance 
en elles et devraient bénéficier des connaissances et des 
compétences nouvellement acquises.

L’évaluation a néanmoins montré qu’il aurait été possible 
de faire un ciblage plus précis des groupes de femmes et de 
filles, en incluant notamment les adolescentes, les personnes 
issues de minorités ethniques et les personnes en situation de 
handicap, et d’adopter une approche et d’une communication 
plus adaptées à leurs besoins. Enfin, nous avons appris qu’il 
aurait été utile d’identifier et de cibler les personnes influentes 
au sein du groupe cible de femmes et de filles.

L’évaluation a permis de comprendre où et comment nous 
pouvons changer la donne grâce au changement social. Ces 
recommandations (et d’autres) sont actuellement intégrées 
dans un projet révisé qui sera déployé dans les futures 
initiatives de lutte contre les violences basées sur le genre.

ÉcLAIRAgE    COMMENT INSTAURER UN CHANGEMENT SOCIAL ? 

Le changement social est au cœur de notre travail : complexe, imprévisible et stimulant. Il est fondamental 
d’identifier les pratiques qui permettent d’obtenir un changement durable, et celles qui ne fonctionnent pas. 
Même s’il peut être délicat de déterminer dans quelle mesure notre travail contribue au changement des 
normes et des attitudes, nous nous engageons à évaluer en permanence notre efficacité et à nous améliorer en 
conséquence.

pour faire face aux pandémies. Le projet a également pour 
vocation de renforcer la résilience aux chocs futurs, en 
particulier pour les femmes et les groupes vulnérables.

Oxfam a invité diverses organisations, notamment des ONG 
et des acteurs privés, à une série de webinaires visant à 
rendre publics les recherches effectuées dans ce domaine et 
l’élaboration de l’agenda politique sur l’économie des soins. 
Avec des partenaires du secteur privé, Partido Manggagawa 
(PM) et Pambansang Kalipunan ng mga Manggagawang 
Impormal sa Pilipinas (PATAMABA), nous avons pu obtenir le 
soutien nécessaire à l’élaboration d’une politique nationale 
sur l’économie des soins qui promeut la création de services 
de garde d’enfants gratuits, de qualité et accessibles pour 
les femmes aux Philippines.
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1,900+
FEMMES ET FILLES CONCERNÉES 

Johnny et Juanita Paz partagent les tâches ménagères comme 
la lessive à Datu Abdullah Sangki, Maguindanao.

PHOTO © Princess Taroza / OXFAM

6
AGENCES NATIONALES INTÉGRERONT LES 
DEMANDES DANS LEURS PROGRAMMES

3,700 
PERSONNES ONT SIGNÉ POUR DEMANDER UNE 
POLITIQUE NATIONALE SUR L’ÉCONOMIE DES SOINS



Afrique du Sud : 
QUAND L’ART TISSE DES LIENS
 
‘Le graffiti s’apparente à un mode 
d’expression pour les gens... Je suis 
convaincu que l’art a une formidable 
capacité à tisser des liens entre eux et à 
leur faire comprendre les choses de manière 
différente... Je cherche des moyens de 
communiquer avec les gens et de raconter 
cette démarche d’une manière qui leur parle.’ 
 

NJABULO HLOPHE 
Mural artist 

 
En prévision de la COP26 sur le climat organisée en novembre 
2021, l’organisation caritative sud-africaine Greenpop a 
collaboré avec Baz-Art, un collectif d’artistes de rue basé au 
Cap, pour produire une série de peintures murales destinées à 
sensibiliser à la crise climatique. Les œuvres ont été réalisées 
dans des sites bien en vue de la ville. Parmi les participant·es 
figurait Njabulo Hlophe, un artiste de 25 ans originaire de 
Johannesbourg.

Oxfam s’est évertuée à faire entendre la voix de Njabulo et 
d’innombrables autres personnes lors de la COP26 à Glasgow, 
où 13 de nos expert·es politiques se sont entretenu·es avec 
des leaders politiques. Les principaux objectifs étaient de 
sensibiliser aux conséquences du changement climatique 
sur les personnes en situation d’extrême pauvreté, de 
maintenir le réchauffement de la planète sous le seuil de 1,5 
°C et d’intensifier le soutien aux pays et aux communautés 
vulnérables pour leur permettre de faire face à l’aggravation 
des effets de la crise climatique et de se relever de ces chocs.

Le sommet a permis de remporter des victoires importantes, 
comme la demande de renforcement des objectifs de réduction 
des émissions d’ici à 2030 au moment de la COP27 en 2022, 
l’accord conclu entre plus de 100 dirigeant·es mondiaux et 
mondiales pour inverser le processus de déforestation d’ici 
2030, et la décision historique du gouvernement écossais 
de devenir le premier pays riche à s’engager explicitement à 
financer les pertes et dommages. Les pays riches ont bloqué 
les efforts déployés par les pays en développement afin de 
mettre en place un mécanisme de financement des pertes et 
des dommages (voir p. 27).

100+ 
DIRIGEANT·ES MONDIAUX ET MONDIALES ONT 
CONVENU D’INVERSER LE PROCESSUS DE 
DÉFORESTATION D’ICI 2030

23
PAYS ONT CONVENU DE NE PLUS RECOURIR AU 
CHARBON COMME SOURCE D’ÉNERGIE DANS LES 
ANNÉES 2030

À travers ses peintures murales, Njabulo 
Hlophe espère sensibiliser le public au 
changement climatique et aux questions 
environnementales.
 

PHOTO © Tommy Trenchard / OXFAM

JUSTICE 
CLIMATIQUE 
L’ACTION CLIMATIQUE MENÉE PAR CELLES ET CEUX QUI SONT LE 
PLUS DUREMENT TOUCHÉ·ES

Le changement climatique est une catastrophe d’origine humaine qui réduit à néant 
les progrès réalisés dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités, et aggrave 
les conflits et les catastrophes partout dans le monde. Les voix des organisations 
féministes, des jeunes et des populations autochtones doivent être amplifiées dans 
les négociations sur le climat et favoriser la transition vers des modèles sociaux et 
économiques plus écologiques et plus justes.
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Oxfam a mis en garde contre la prolifération des 
engagements zéro émission nette et leurs effets 
potentiellement négatifs sur l’équité foncière et alimentaire, 
en particulier dans les pays du Sud. En août 2021, notre 
rapport Pas si net a contribué au débat sur les solutions 
fondées sur la nature pour faire face à la crise climatique. 
Nous avons souligné les risques du recours à des solutions 
basées sur le foncier pour atteindre les objectifs zéro 
émission nette plutôt que de s’engager sur la voie d’une 
décarbonisation profonde à court terme afin de limiter le 
réchauffement climatique à 1,5 °C (voir p. 26).

Juste avant la COP26, en collaboration avec l’Institut pour 
la politique environnementale européenne, nous avons 
diffusé une note d’information sur les inégalités des 
émissions intitulée Les inégalités des émissions en 2030. 
Cette note précise que les 1 % les plus riches auront en 2030 
une empreinte carbone par habitant·e 30 fois supérieure 
au niveau compatible pour limiter le réchauffement à 1,5 
°C dans le monde, conformément à l’objectif inscrit dans 
l’Accord de Paris, alors que l’empreinte carbone de la moitié 
la plus pauvre de l’humanité restera bien en dessous de ce 
seuil. Elle a joué un rôle déterminant dans le plaidoyer mené 
lors de la COP26 pour confirmer l’engagement à maintenir le 
réchauffement à 1,5 C.

Oxfam a travaillé avec de nombreuses autres organisations 
de la société civile pour remettre les pertes et dommages 
à l’ordre du jour des négociations sur le climat, en 
reconnaissant la nécessité d’un financement pour soutenir 
les pays et les communautés du Sud qui paient le plus 
lourd tribut des événements climatiques extrêmes (voir 
p. 27). Nous avons fait pression pour qu’un mécanisme de 
financement des pertes et dommages soit mis en place lors 
de la COP27.

Nous avons construit notre propre apprentissage et notre 
réflexion stratégique en créant notamment un groupe de 
travail sur la justice de genre et la justice climatique. Cela 
nous a permis d’orienter notre réflexion sur des approches 
féministes de la justice climatique et d’améliorer notre 
propre travail de programmation et d’influence, en mettant 

en relation des collègues ayant une expérience des 
approches féministes pour faire face à la crise climatique. 
Ce groupe a supervisé l’élaboration de la politique d’Oxfam 
sur la justice de genre et la justice climatique, ainsi que la 
préparation des demandes politiques en amont de la COP27. 
Oxfam et CARE ont mené un projet de recherche et 
d’apprentissage dans les régions HECA, SAF et WAF, dans le 
but de mettre en lumière les perspectives des organisations 
féministes et des organisations de défense des droits des 
femmes sur leurs expériences de collaboration avec des ONG 
internationales. Ce projet a fait l’objet d’un document intitulé 
What Do Feminist and Women’s Rights Organizations Want 
From Partnerships With INGOs? (en anglais). 

Nous avons également conçu un programme d’atténuation 
du changement climatique et formulé des propositions 
concrètes axées sur la transition énergétique juste dans 13 
pays où Oxfam est présente. Cette initiative a vu la création 
d’un groupe de travail sur la transition énergétique juste 
qui développe des propositions compétitives et une série 
de thématiques à enrichir au cours des deux prochaines 
années.

Nous avons introduit l’apprentissage générationnel 
et entamé une réflexion stratégique sur différentes 
thématiques de justice climatique par le biais de groupes 
de communautés de pratique pour le personnel Oxfam sur 
des problématiques comme l’activisme climatique, les 
entreprises et le climat, ou encore l’alimentation, le foncier 
et le climat.

Nous avons réalisé un projet multilatéral de collecte de 
fonds pour le climat mené par des pays du Sud, qui a été 
conçu et mis en œuvre par un groupe de travail composé 
de bureaux pays et d’affiliés du Sud. Douze affiliés ont été 
sélectionnés en interne, et cinq affiliés potentiels (Oxfam 
au Népal, Oxfam dans le Pacifique, Oxfam en Afrique du Sud, 
Oxfam en Ouganda et Oxfam au Vietnam) ont été choisis 
par des consultant·es externes qui les aident à explorer et 
à se prépositionner sur le marché des fonds verts, où les 
portefeuilles d’investissement s’appuient largement sur des 
critères environnementaux, sociaux et de gouvernance.

Le travail sur le climat mené par Oxfam en 2021-2022 a une fois de plus mis en lumière les inégalités nord-sud: 
les pays du Sud contribuent toujours le moins à la crise climatique, mais en supportent la majeure partie du 
coût. 

INFORMATIONS CLÉS

‘Les femmes ont surmonté leur peur d’utiliser la 
technologie, et cela a renforcé leur estime de 
soi.’
 
 

INMER ARGUENTA RAMOS   
Formateur au pilotage de drones 
avec la Fundación Campo

Dans le « couloir sec » de l’Amérique centrale, la sécheresse 
persistante, interrompue par de violentes tempêtes qui 
détériorent davantage les cultures, chasse la population 
agricole des terres qu’elle cultive depuis des générations.

L’atmosphère ensoleillée ne laisse pas soupçonner le sérieux 
de cette journée à la périphérie de la ville de San Antonio del 
Mosco, au Salvador. On y retrouve un groupe de sept femmes 
plaisantant et riant avant une séance d’entraînement avec un 
nouvel outil de prévision des catastrophes : un drone.

En apprenant à piloter des drones, les femmes pourront 
surveiller le niveau des rivières, la croissance des cultures 
dans les champs et les zones gravement touchées par la 
sécheresse sans avoir à se rendre sur ces terrains difficiles. 
Dans des situations d’urgence comme des inondations, le 
drone pourrait aussi les aider à localiser les personnes en 
danger.

Ana Hernández coordonne sa commission locale pour la 
protection civile et participe à des initiatives de leadership 

féminin. Elle fait partie des 200 femmes de sa communauté 
impliquées dans la gestion des catastrophes grâce aux projets 
de la Fundación Campo (voir ci-dessous). « Les femmes ont 
tellement d’énergie et de capacités. Il n’y a pas de limites à ce 
que nous pouvons apprendre », dit-elle. ‘Je rêve de voir toutes 
les femmes de ma communauté formées et autonomisées. J’ai 
le sentiment que nous sommes en train d’y arriver.’

30 
COMMUNAUTÉS BÉNÉFICIANT DU 
PROJET DE RÉDUCTION DES RISQUES 
DE CATASTROPHES AU SALVADOR

3,227 
PERSONNES BÉNÉFICIANT 
DIRECTEMENT

23,000  
PERSONNES BÉNÉFICIANT 
INDIRECTEMENT

EL SALvADOR: LUTTER CONTRE LA SÉCHERESSE GRÂCE AUX DRONES 

CI_CONTRE: 
 

Ana Hernández, coordinatrice de la commission pour la protection civile de 
sa communauté, s’entraîne à piloter un drone qui sera utilisé dans le cadre 
d’un système d’alerte précoce en cas d’urgence.

PHOTO © Tania Moreno / OXFAM
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TRAVAILLER AVEC LA FUNDACIÓN CAMPO

La Fundación Campo (FC) est une organisation de 
développement rural avec laquelle Oxfam collabore étroitement 
dans le cadre de programmes visant à réduire les risques 
de catastrophes dans le « couloir sec », une région de la 
côte pacifique de l’Amérique centrale où une sécheresse 
prolongée a dévasté les communautés agricoles. Ses projets 
(développement social et économique, préparation, réponse 
et réduction des risques de catastrophes) mettent l’accent sur 
l’égalité de genre et l’autonomisation des jeunes. 

Oxfam aide le personnel de FC à renforcer ses compétences 
techniques et analytiques pour lui permettre de mener des 
activités humanitaires efficaces et mieux ciblées dans les 
communautés fortement affectées par la sécheresse et 
d’autres urgences.

523K
PERSONNES AVEC LESQUELLES 
NOUS TRAVAILLONS

59
PROJETS/INITIATIVES

https://www.oxfam.org/en/research/what-do-feminist-and-womens-rights-organizations-want-partnerships-ingos
https://www.oxfam.org/en/research/what-do-feminist-and-womens-rights-organizations-want-partnerships-ingos


subsistance de la communauté de pêche) à Fante, qui s’est 
déroulé sur quatre ans et a contribué à la gestion durable des 
ressources halieutiques. Il a également amélioré la sécurité 
alimentaire, la nutrition et les moyens de subsistance des 
pécheurs et pêcheuses à petite échelle et d’autres personnes 
au Ghana. Le projet a renforcé la capacité des associations 
de pêche à s’engager dans une gouvernance équitable et 
a préservé les moyens de subsistance de celles et ceux qui 
dépendent de la pêche pour vivre.

28,000
PERSONNES À AXIM DONT LES REVENUS SONT 
PROTÉGÉS PAR LA CONSTRUCTION DE LA DIGUE

Pour les résident·es de la ville côtière d’Axim au Ghana, la crise 
climatique est un défi quotidien, avec la montée du niveau de 
la mer qui érode leurs terres et leurs moyens de subsistance. 
En 2021, les bateaux de pêche n’ont pas pu accoster car la 
plage avait été emportée. Au Ghana, le secteur de la pêche 
emploie 10 % des 30,8 millions d’habitant·es, et 30 % des 94 
621 habitant·es de la municipalité d’Axim dépendent de la 
pêche pour leur subsistance.

Oxfam et ses partenaires ont soutenu les communautés 
pour intensifier leur appel à la construction d’un ouvrage 
de protection maritime, et le gouvernement s’est engagé à 
construire une digue de 5 km de long avec les infrastructures 
associées. Les travaux étaient presque terminés en mars 2022.

Le soutien au plaidoyer en faveur de la digue d’Axim fait 
partie du projet Far Ban Bo (pour la protection des moyens de 

Oxfam fait pression pour que les gouvernements, les 
entreprises et les particuliers les plus responsables de la crise 
climatique intensifient leur soutien financier afin de couvrir 
les pertes et de réparer les dommages. À l’occasion de la 
COP26, Oxfam a notamment lancé une Marche mondiale pour le 
climat et diverses actions de campagne publique, ainsi qu’un 
vaste plaidoyer auprès des personnalités politiques et des 
décisionnaires.

Compte tenu de l’importance de cette COP et des engagements 
en faveur de la justice climatique dans la stratégie décennale 
d’Oxfam, nous avons réalisé un bilan complet a posteriori 
de notre travail d’influence à la COP26. Cette évaluation 
comportait 22 entretiens avec le personnel clé impliqué, ainsi 
que des ateliers avec de plus grands groupes de personnel. 
Elle portait principalement sur les réalisations (et les non-
réalisations) et les méthodes employées.

Il conviendrait de nous livrer à une réflexion 
critique sur notre rôle lors des COP en 
mettant à profit notre pouvoir, nos privilèges 
et notre accès aux espaces mondiaux 
afin de soutenir et d’amplifier les voix et 
les messages de la société civile, des 
organisations et des mouvements locaux.

Le bilan a posteriori a clairement révélé que nos campagnes 
publiques ont suscité une forte couverture médiatique, ce 
qui a contribué à inscrire résolument la problématique à 
l’ordre du jour des leaders politiques participant au sommet. 
Les expert·es d’Oxfam à Glasgow ont pu tirer parti de cette 
opportunité pour obtenir des engagements clés de la part de 
certain·es dirigeant·es présent·es, notamment la Première 
ministre écossaise.

Nous avons également identifié les principaux enseignements 
tirés de cette évaluation :

•	 La publication d’une étude sur les pertes et dommages au 
début de l’événement aurait été un bon outil pour soutenir 
l’engagement lors de la COP. 

•	 La tenue de formations en amont de la COP aurait permis 
au public de mieux assimiler la problématique des pertes 
et dommages, et de multiplier le nombre de porte-parole 
sur le sujet, notamment de faire intervenir des personnes 
qui ont été directement touchées par des pertes et 
dommages. 

•	 Nous aurions pu nous engager davantage auprès des 
négociateurs et des négociatrices en amont de la COP 
afin de comprendre leur point de vue sur nos domaines 
prioritaires et d’identifier des points de convergence sur 
lesquels apporter notre aide. 

•	 Il conviendrait de nous livrer à une réflexion critique sur 
notre rôle lors des COP en mettant à profit notre pouvoir, 
nos privilèges et notre accès aux espaces mondiaux afin 
de soutenir et d’amplifier les voix et les revendications de 
la société civile, des organisations et des mouvements 
locaux. 

•	 Conformément aux efforts déployés pour décoloniser 
les connaissances, nous devons reconnaître l’expertise 
locale et prendre conscience des limites des expert·es en 
politique, et éviter toute posture extractive ou symbolique 
lorsque nous présentons des narratifs issus des pays du 
Sud.

Le bilan a posteriori de la COP est un bon exemple de notre 
engagement à livrer une réflexion critique et à tirer des 
enseignements de notre expérience. Nous intégrerons ces 
enseignements à notre travail de préparation des prochaines 
COP.

ÉcLAIRAgE     COMMENT AMÉLIORER NOTRE TRAVAIL D’INFLUENCE ?

Outre la justice climatique et le financement climat, Oxfam a également insisté sur les pertes et dommages à 
l’occasion de la COP26 à Glasgow (voir p. 23). Ce concept désigne le coût énorme que le changement climatique 
inflige aux pays du monde entier, mais surtout aux populations les plus vulnérables. Les pertes et dommages 
couvrent à la fois les pertes financières et non économiques (biodiversité, monuments culturels, traditions) et 
les effets sur la santé et la mortalité.

ghANA: UNE DIGUE POUR TENIR LA MER À DISTANCE

De nombreux gouvernements et beaucoup d’entreprises 
adoptent des objectifs climatiques « zéro émission nette » face 
à l’urgence de la crise climatique. Mais sans définition claire, 
ces objectifs risquent de reposer sur l’utilisation de vastes 
étendues de terres dans les pays à faible revenu pour capturer 
les émissions de carbone et éviter ainsi aux plus grands 
émetteurs de réduire considérablement leurs émissions.

L’objectif « zéro émission nette » pourrait devenir un moyen 
dangereux de faire diversion, susceptible de retarder la 
réduction des émissions que les entreprises et les pays 
fortement émetteurs doivent mettre en place d’urgence pour 
éviter un dérèglement climatique catastrophique. Il pourrait 
également entraîner une flambée de la demande en terres qui, 
si elle n’est pas assortie de garanties, risquerait d’exacerber la 

faim et d’alimenter les inégalités foncières.

Un rapport Oxfam intitulé Pas si net - Objectifs climatiques « 
zéro émission nette » : conséquences sur l’équité foncière et 
alimentaire publié en août 2021 appelle à ce que l’objectif « 
zéro émission nette » ne devienne pas un « vernis vert », mais 
s’accompagne de véritables actions climatiques synonymes de 
changement. Nous avons besoin d’une réduction immédiate, 
substantielle et irréversible des milliards de tonnes de carbone 
que les pays et les entreprises rejettent chaque jour dans 
l’atmosphère. Les solutions climatiques basées sur le foncier 
doivent suivre des approches qui privilégient la production 
alimentaire afin d’atteindre le double objectif « zéro faim, zéro 
émission ».

cARBON EMISSIONS: TRANSPARENCE SUR LES OBJECTIFS
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120
PAYS ENGAGÉS À ATTEINDRE 
L’OBJECTIF ‘ZÉRO ÉMISSION 
NETTE’ D’ICI 2050

50%
RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE CARBONE 
REQUISE D’ICI 2030 POUR ATTEINDRE LES 
OBJECTIFS DE L’ACCORD DE PARIS

 1%
RÉDUCTION SUR LAQUELLE NOUS 
NOUS ORIENTONS EN RÉALITÉ, PAR 
RAPPORT AUX NIVEAUX DE 2010

Débarquement des captures à Nkekem après plusieurs jours 
en mer. La digue d’Axim protège les communautés de pêche 

des ravages provoqués par la montée du niveau de la mer. 
Ce projet est financé par l’Union européenne.

https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621205/bp-net-zero-land-food-equity-030821-summ-fr.pdf
https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621205/bp-net-zero-land-food-equity-030821-summ-fr.pdf
https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621205/bp-net-zero-land-food-equity-030821-summ-fr.pdf


GOUVERNANCE 
RESPONSABLE
DEMANDER DES COMPTES AUX SPHÈRES DU POUVOIR POUR 
GARANTIR UN AVENIR À ÉGALITÉ

Les systèmes de gouvernance inclusifs et responsables contribuent 
à la protection des droits humains. La nécessité d’une gouvernance 
responsable et inclusive n’a jamais été aussi pressante. Les 
programmes populistes et anti-droits sapent les avancées durement 
acquises par le mouvement mondial de défense des droits des 
femmes et de lutte contre la pauvreté.

TIMOR ORIENTAL :  
OUVERTURE DES DROITS DES 
PERSONNES EN SITUATION DE 
HANDICAP

‘Mes collègues ne sont pas timides. Ils 
et elles n’ont aucun mal à parler de leurs 
difficultés à des ministres ... Je veux devenir 
la voix des sans voix. L’inclusivité implique 
de marcher tou·te·s ensemble, sans laisser 
personne de côté. Chacun et chacune doit 
pouvoir jouir de ses droits.’

ROSALIA TERESA PEREIRA
Membre du programme Open the Books au 
sein de l’ADTL

L’Asosiasaun Defisiensia, Timor-Leste (ADTL) est un 
partenaire clé du programme Open the Books d’Oxfam, qui 
vise à renforcer la capacité des organisations de la société 
civile à s’engager dans les processus et les programmes 
politiques du gouvernement et à les influencer.

Ce projet qui s’étale sur trois ans (2018-2021) est soutenu 
par le gouvernement australien par le biais du programme 
de coopération des ONG australiennes. Il s’articule autour 
du groupe de promotion sur le handicap, composé de sept 
personnes chargées du plaidoyer sur le handicap et financé 
par Oxfam. Il est chargé de surveiller et d’influencer le 
budget de l’État et de représenter plusieurs organisations 
partenaires. Le groupe mène par ailleurs le processus 
décisionnel relatif aux activités du projet, au plaidoyer et au 
cap du projet.

Parmi les victoires nationales significatives remportées par 
Rosalia et l’ADTL jusqu’à présent, on peut citer la ratification 
par le Parlement national de la Convention sur les droits des 
personnes en situation de handicap, ou encore l’adoption par 
le Conseil des ministres de deux traités internationaux visant 
à promouvoir, à protéger et à garantir les droits et les libertés 
des personnes en situation de handicap. Le gouvernement a 
également rendu ses bureaux plus accessibles aux personnes 
présentant un handicap physique et visuel.

40 ANS
DE PRÉSENCE D’OXFAM AUPRÈS DE LA 
POPULATION DU TIMOR ORIENTAL POUR TENDRE 
VERS UNE SOCIÉTÉ PLUS ÉGALITAIRE

+ DE 20
PARTENAIRES DU TIMOR ORIENTAL TRAVAILLANT 
AUX CÔTÉS D’OXFAM POUR PROMOUVOIR LA 
CITOYENNETÉ ACTIVE

Rosalia Teresa Pereira, membre du groupe de promotion du programme 
Open the Books et de l’association ADTL, photographiée au bureau de 
l’ADTL à Dili. 
 

PHOTO © Keith Parsons / OXFAM
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En Ouganda, Oxfam soutient les partenaires qui gèrent la 
chaîne en ligne CivicSpaceTV, et proposent une approche 
créative pour mettre en lumière et discuter de thématiques 
importantes comme le rôle des jeunes et des femmes 
dans les processus démocratiques, les structures et les 
systèmes de gouvernance responsable, et la lutte contre 
les restrictions des libertés. La chaîne s’adresse aux allié·es 
et à un public large et diversifié, avec la participation 
d’étudiant·es pour mieux faire comprendre les rôles positifs 
que jouent les organisation de la société civile.

Dans leur rapport Trust Young People (octobre 2021), le 
réseau YAC (Youth as Active Citizens) d’Oxfam et Restless 
Development ont documenté les répercussions des 
initiatives de développement menées par les jeunes, en 
présentant trois cas dans lesquels des jeunes ont reçu 
l’espace et les ressources nécessaires pour prendre les 
devants : les laboratoires Actúa.pe au Pérou, la campagne 
Not Too Young To Run au Nigeria et le programme Get Up 
Speak Out en Ouganda. Ces études montrent comment les 
jeunes s’engagent pour une gouvernance responsable, 
apportant innovation et implication à long terme pour assurer 
la durabilité de leurs communautés. Elles montrent comment 
les ONG internationales peuvent aider les jeunes à devenir 
des artisan·es et des agents à part entière du changement. 
En outre, elles confirment que l’octroi aux jeunes d’un 
pouvoir décisionnel sur leurs actions et leurs méthodes 
de travail n’est pas une entreprise risquée, il constitue au 
contraire une approche très fructueuse.

Afin de favoriser des conditions favorables à un espace 
civique dynamique et de promouvoir une gouvernance 
plus responsable, il convient notamment de recourir à 
des stratégies narratives pour renforcer la solidarité de 
l’espace civique. Par exemple, ce billet de blog a recueilli 
les idées de nos partenaires au cours d’une table ronde 
virtuelle organisée à l’occasion de la conférence générale 
de l’Association européenne des instituts de recherche 
et de formation en matière de développement (EADI) et de 
l’Institut international d’études sociales (ISS) en juillet 2021. 
Il donne des exemples de la façon dont un changement plus 
profond des discours peut contribuer à une évolution sociale 
positive et à l’ouverture de l’espace civique pour la liberté 
d’expression, de réunion et d’association.

La gouvernance responsable est influencée par les 
contextes et les acteurs politiques nationaux, mais aussi par 
les acteurs internationaux et les institutions multilatérales. 
Oxfam et ses partenaires étudient les effets des instruments 
utilisés par les institutions multilatérales comme le FMI sur la 
gouvernance responsable.

Au Liban, dans un souci de sensibilisation et de partage de 
l’analyse et des connaissances sur l’impact des politiques du 
FMI et des droits de tirage spéciaux émis dans le cadre des 
mesures de lutte contre la COVID-19 et la crise financière, 
Oxfam a soutenu une série de podcasts pour présenter 
l’analyse des politiques économiques à un nouveau public 
d’une manière inédite et captivante.

Cette année plus que jamais, nous avons constaté l’importance d’une gouvernance responsable et de l’espace 
civique (qui implique la liberté de réunion, d’expression et d’organisation), tandis que nos sociétés sont 
confrontées aux défis de l’exclusion croissante, de l’aggravation des inégalités et de l’amenuisement de 
l’espace civique. Malgré les difficultés, nous joignons notre voix et nos efforts à ceux de nos allié·es partout 
dans le monde et contribuons à apporter un changement durable. En voici quelques exemples.

INFORMATIONS CLÉS

‘CONCORD est vraiment fier de l’intense 
collaboration au sein du groupe de tête et avec 
les alliés travaillant sur le budget pluriannuel de 
l’UE... L’expertise d’Oxfam a été déterminante 
dans l’élaboration de la manière dont le secteur 
privé et les banques devraient utiliser l’aide 
publique au développement afin de protéger 
et de respecter les droits humains et les 
communautés locales.’

 

 
CELIA CRANFIELD
Responsable du plaidoyer,  
CONCORD Europe 

L’année dernière, les États membres de l’UE ont renégocié et 
approuvé le budget consacré au développement et à l’aide 
humanitaire (instrument de voisinage, de coopération au 
développement et de coopération internationale (IVCDCI - 
L’Europe dans le monde).

Avec une réserve de 80 milliards d’euros pour la période 2021-
2027, l’Union européenne est l’un des plus grands bailleurs 
au monde pour l’aide au développement et l’aide humanitaire. 
Influencer la manière dont cet argent est dépensé fait donc 
une réelle différence pour les personnes avec lesquelles nous 
travaillons.

En collaboration avec nos ONG partenaires à Bruxelles comme 
CONCORD, Oxfam a veillé à ce que le budget de l’UE soit 
consacré à la réalisation d’un avenir égalitaire pour tou·te·s. 
Nous avons obtenu la garantie que 85 % de tous les projets 
financés avec l’IVCDCI - L’Europe dans le monde intégreront 

une perspective de genre ou se concentreront sur les femmes 
et les filles. En outre, 45 % de tous les projets contribueront 
aux objectifs de l’Accord de Paris et feront progresser la 
justice climatique mondiale, et 20 % incluront un élément 
de développement humain (éducation, santé et services 
sociaux).

Nous avons également contesté avec force l’utilisation 
du budget de développement de l’UE pour endiguer les 
migrations vers l’UE. Bien que nous n’ayons pas réussi à faire 
supprimer cet objectif, nous avons pu l’atténuer et limiter à 
10 % le pourcentage de projets à consacrer à la gestion des 
migrations. En outre, le bureau européen d’Oxfam a rédigé 
des sections sur les inégalités et l’aide au développement qui 
ont été utilisées dans la version finale de l’IVCDCI - l’Europe 
dans le monde, de sorte que ses objectifs soient alignés avec 
la réduction des inégalités et la lutte contre la pauvreté. Le 
principal résultat de nos efforts est que l’UE veillera à ce que 
les souhaits des pays partenaires soient pris en compte, 
plutôt que de consacrer cet argent à la promotion de ses 
propres intérêts politiques. 

14  
MILLIARDS D’EUROS SERONT ALLOUÉS CHAQUE 
ANNÉE À LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT 
POUR LA RENDRE PERTINENTE ET EFFICACE

45% 
DES PROJETS DOIVENT CONTRIBUER AUX 
OBJECTIFS DE L’ACCORD DE PARIS

EUROPE: INFLUENCER LE FINANCEMENT DE L’AIDE 

CI-CONTRE: 

Travail sur un projet de résilience climatique financé par l’UE au Zimbabwe. 
L’Union européenne est l’un des plus grands bailleurs au monde pour l’aide 
au développement et l’aide humanitaire.

PHOTO © Cynthia Matonhodze / OXFAM

30   /   GOUVERNANCE RESPONSABLE GOUVERNANCE RESPONSABLE   /   31

TRAVAILLER AVEC CONCORD EUROPE

CONCORD est la confédération européenne des ONG travaillant sur le 
développement durable et la coopération internationale. Elle représente 
plus de 2 600 ONG et a le soutien de millions de citoyen·nes à travers 
l’Europe. CONCORD entretient le dialogue avec les institutions européennes 
et veille à ce que les politiques européennes promeuvent un développement 
durable et économique, en s’attaquant aux causes de la pauvreté.

751K
PERSONNES AVEC LESQUELLES 
NOUS TRAVAILLONS

129
PROJETS/INITIATIVES

https://www.youtube.com/c/CIVICSPACETV/featured?app=desktop
https://oxfam.app.box.com/file/881067649294?s=p9fxvdkus8r95ykvfwzusdk7bg6mkzd7
https://restlessdevelopment.org/
https://restlessdevelopment.org/
https://twitter.com/YIAGA?ref_src=twsrc%5etfw|twcamp%5eembeddedtimeline|twterm%5eprofile:YIAGA|twgr%5eeyJ0ZndfZXhwZXJpbWVudHNfY29va2llX2V4cGlyYXRpb24iOnsiYnVja2V0IjoxMjA5NjAwLCJ2ZXJzaW9uIjpudWxsfSwidGZ3X2hvcml6b25fdHdlZXRfZW1iZWRfOTU1NSI6eyJidWNrZXQiOiJodGUiLCJ2ZXJzaW9uIjpudWxsfSwidGZ3X3NwYWNlX2NhcmQiOnsiYnVja2V0Ijoib2ZmIiwidmVyc2lvbiI6bnVsbH19&ref_url=https://yiaga.org/
https://www.kit.nl/project/get-up-speak-out-improve-access-of-young-people-to-sexual-and-reproductive-health-and-rights-services/
https://www.kit.nl/project/get-up-speak-out-improve-access-of-young-people-to-sexual-and-reproductive-health-and-rights-services/
http://www.developmentresearch.eu/?p=1112
https://www.youtube.com/channel/UCEMIZ62JDVya8lSuKlM_a-w


+ DE 320,000
AUDITEURS ET AUDITRICES POUR LES 
PROGRAMMES RADIO LOCAUX CIBLÉS PAR LA 
CAMPAGNE

24.1MILLIONS
HAUSSE, EN KWACHAS ZAMBIENS, DES RESSOURCES 
GOUVERNEMENTALES AFFECTÉES AUX COMMUNAUTÉS 
LOCALES (PLUS D’UN MILLION D’EUROS)

Au Myanmar, Oxfam cherche avant tout à soutenir la société 
civile et à promouvoir l’espace civique depuis les années 
1990. En 2011, Oxfam a lancé un programme de bonne 
gouvernance faisant office de pilier de son travail au Myanmar. 
Ce programme a produit des résultats probants et abouti à de 
bonnes pratiques en matière de redevabilité sociale, sous la 
forme d’une action menée par les citoyen·nes pour demander 
des comptes aux autorités sur l’utilisation des ressources et 
des services publics.

Notre travail en matière de gouvernance vise à rassembler les 
autorités locales, le public et les groupes de la société civile 
afin de trouver des solutions aux problèmes rencontrés par 
les communautés. Suite à une crise politique, le contexte a 
radicalement changé en février 2021. Nous avons néanmoins 
pu continuer à travailler en étroite collaboration avec des 
alliés, des groupes de femmes et des organisations de la 
société civile malgré l’amenuisement de l’espace civique pour 
continuer à chercher des espaces de dialogue au niveau local.

Nous renforçons la solidarité entre et avec les 
organisations de la société civile pour qu’elles 
puissent s’adapter et rester agiles malgré les 
défis posés par le contexte.

Une approche ciblée visant à renforcer, à promouvoir, à 
favoriser et à étendre l’espace civique est plus que jamais 
essentielle au Myanmar. Les acteurs de la société civile 
sont en première ligne, fournissant une aide humanitaire 
aux communautés locales, les aidant à être plus résilientes 
pendant cette période difficile et œuvrant pour la justice et 
l’égalité. Le maintien d’un espace permettant aux citoyen·nes 
d’exprimer leurs opinions, de revendiquer leurs droits et de 

construire un Myanmar équitable pose d’énormes défis.

Nous avons invité les organisations partenaires à partager 
leurs points de vue sur le contexte et l’évolution de 
l’environnement de travail, ainsi que leurs principales attentes 
à notre égard à ce moment-là. En collaboration avec des 
allié·es d’autres pays, nous renforçons la solidarité entre 
et avec les organisations de la société civile pour qu’elles 
puissent s’adapter et rester agiles malgré les défis posés par 
le contexte.

Le renforcement de l’espace civique (liberté d’association, 
de réunion et d’expression) est devenu une priorité encore 
plus importante pour nous. L’un des moyens d’y parvenir est 
d’aider les partenaires et les organisations de la société civile 
à partager leurs ressources et leurs capacités, ainsi qu’à 
collaborer et à organiser des rencontres virtuelles.

Concernant l’espace civique, les initiatives autonomes 
comprennent la fourniture de fonds flexibles aux partenaires 
locaux, la production de documents analytiques sur les 
tendances en matière d’espace civique, ou encore le suivi des 
discours sur la société civile circulant sur les réseaux sociaux. 
Nous intégrons les questions relatives à l’espace civique 
dans tous les programmes et les projets de co-conception en 
partageant les ressources et le pouvoir avec les partenaires 
locaux et par le biais d’un travail d’influence, en particulier 
lors des crises humanitaires. Nous exerçons notre influence 
en comblant les lacunes et en assurant la médiation entre 
les communautés et les organisations de la société civile, 
en particulier les organisations de défense des droits des 
femmes, afin qu’elles puissent s’engager directement auprès 
des principales parties prenantes, des bailleurs et de la 
direction des Nations Unies.

ÉcLAIRAgE      COMMENT S’ADAPTER À DES CONTEXTES VOLATILS ?

Si la réflexion à long terme et le changement systémique sont des éléments clés de l’ADN d’Oxfam, les 
contextes dans lesquels nous travaillons exigent parfois d’apporter rapidement des modifications à des 
stratégies en place depuis longtemps. L’évolution de la situation, comme au Myanmar ces dernières années, 
nous oblige à faire preuve d’agilité. Il convient alors de se livrer à une réflexion critique sur les tactiques en jeu 
sans perdre de vue les objectifs à long terme.

Les jeunes sont souvent exclu·es du processus décisionnel et 
leurs voix ne sont pas entendues. C’est notamment le cas pour 
les jeunes femmes et les membres de groupes minoritaires, les 
personnes vivant dans des zones rurales touchées par la crise 
climatique et les personnes en situation de handicap. Pour 
trouver un moyen innovant de s’attaquer à ce problème, Oxfam 
s’est rapprochée de sociétés d’édition de jeux pour concevoir 
un outil numérique susceptible d’amplifier les voix des jeunes 
intitulé Game of Change.

Dans ce jeu, les jeunes choisissent un avatar et sont ensuite 
guidé·es pas à pas pour découvrir et réaliser les activités 
de campagne nécessaires pour apporter des changements 
positifs. Nous nous sommes appuyé·es sur notre expérience en 
matière de campagnes et de travail d’influence, ainsi que sur le 
feedback des jeunes dans quatre pays (Bangladesh, Éthiopie, 
Indonésie et Pakistan) pour élaborer le contenu.

Le jeu ne porte ni la marque Oxfam ni celle d’un projet. Il est 
gratuit et accessible à celles et ceux qui souhaitent l’utiliser 
pour faire bouger les choses. Il se décline en cinq langues :  
Bengali, English, Oromo, Somali and Urdu. 

Le jeu a été développé en collaboration avec Greymen, 
Ellisinwonderland et TinQwise afin d’offrir une expérience 
utilisateur interactive renforcée.

TOP 10
LE JEU FIGURAIT DANS LE TOP 10 DES INNOVATIONS 
STIMULANTES ÉTABLI PAR LE JURY DE PARTOS

La Zambie possède certaines des plus importantes 
mines de cuivre du continent africain. Les flux financiers 
illicites et l’évasion fiscale privent le pays de recettes 
issues de ce secteur, et les effets environnementaux 
continuent de peser lourdement sur les communautés 
des zones minières. Le pays est actuellement très touché 
par le dérèglement climatique, au point que la sécurité 
alimentaire est menacée.

Oxfam et ses partenaires locaux ont élaboré la campagne 
Copper for Development (Cu4D) afin de lutter contre les 
inégalités dans le pays. Cette campagne a permis de 
renforcer la participation des citoyen·nes aux processus 
politiques, d’améliorer la transparence et la redevabilité, 
et d’encourager les changements de politique promouvant 
l’investissement des recettes tirées de l’exploitation 
minière dans des services essentiels comme les soins de 
santé et une éducation de qualité.

Elle a été diffusée principalement à la radio, à la télévision 
et sur les réseaux sociaux. Des responsables politiques, 
des représentant·es des communautés et des artistes 
influent·es se sont réuni·es en ligne pour débattre sur les 
ressources minières. En novembre 2021, un groupe zambien 
bien connu a réalisé une chanson pour accompagner la 
campagne, intitulée Rich Country, Poor People.

La campagne a surtout permis d’organiser des réunions 
de haut niveau entre les leaders traditionnels et les 
autorités gouvernementales, ainsi que des débats avec 
les parlementaires. L’administration du président Hakainde 
Hichilema s’est engagée à réintégrer la clause sur le 
mécanisme de partage des revenus miniers (MRSM) dans 
la loi de 2015 sur le développement du secteur minier et 
des minerais. Cette clause prévoit que les redevances 
infranationales provenant des activités minières soient 
transférées aux communautés minières hôtes.

INNOvATION NUMÉRIQUE : UN ÉLÉMENT QUI CHANGE LA DONNE ?

ZAMBIE: PARTAGER LES RICHESSES DANS LA CEINTURE DU CUIVRE 

Des femmes réfugiées se tiennent la main à Cox’s Bazar. Le plus 
grand camp de personnes réfugiées au monde accueille toujours 
plus de 800 000 personnes réfugiées rohingyas qui ont fui les 
violences au Myanmar.

PHOTO © Fabeha Monir / OXFAM
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https://www.gameofchange.app/bangla/introduction
https://www.gameofchange.app/english/introduction
https://www.gameofchange.app/oromo/introduction
https://www.gameofchange.app/somali/introduction
https://www.gameofchange.app/urdu/introduction
https://www.partos.nl/nieuws/meet-the-nominees-for-the-collaborative-innovations-award/
https://www.partos.nl/about-partos/
https://www.youtube.com/watch?v=r2kNwFpCYjA


Yémen: TOUT QUITTER

‘L’hiver est arrivé et mes enfants m’ont 
demandé des pyjamas et des vestes. Je leur 
ai répondu que j’avais un peu emprunté pour 
payer les soins médicaux de leur mère. Je leur 
ai dit de choisir entre acheter des vêtements 
et soigner leur mère. Tous ont choisi de 
soigner leur mère. Quelle tristesse de ne pas 
pouvoir répondre à leurs besoins.’

SALEM
(*names changed for security reasons)

Salem et son fils Omar* ont connu quatre déplacements 
avant d’arriver dans un camp de personnes réfugiées au 
nord-est de la capitale, Sanaa. À chaque fois, ils ont tout 
laissé derrière eux et ont marché pendant des jours pour 
atteindre le prochain lieu sûr. Ils ont d’abord vécu dans 
des grottes, avec pour seule boisson l’eau d’une mare. Ils 
ont ensuite séjourné dans trois camps avant de s’installer 
dans un camp à Marib, où ils vivent aujourd’hui avec cinq 
autres membres de leur famille dans une minuscule tente.

Les Yéménites traversent l’une des pires crises 
humanitaires au monde. Plus de 12 000 civil·es ont été 
tué·es dans le conflit qui oppose depuis mars 2015 une 
coalition de pays du Golfe dirigée par l’Arabie saoudite et 
le gouvernement du Yémen au mouvement Ansar-Allah 
(les Houthis). Près de quatre millions de personnes ont 
dû fuir les combats et les bombardements. 24 millions de 
personnes, soit 80 % de la population du pays, ont besoin 
d’une aide d’urgence. C’est plus que dans aucun autre pays 
du monde.

Oxfam travaille avec ses partenaires à Marib et dans tout 
le Yémen pour fournir de l’eau potable, des installations 
d’assainissement et d’hygiène, des latrines et des aides en 
espèces pour les produits de première nécessité.
 

95,928
PERSONNES SOUTENUES PAR OXFAM  
À MARIB EN 2021

60,000
PERSONNES APPROVISIONNÉES EN  
EAU POTABLE À MARIB EN 2021

+3 MILLIONS
DE PERSONNES SOUTENUES PAR  
OXFAM AU YÉMEN EN 2015

Salem et son fils Omar ont connu quatre déplacements avant d’arriver dans un camp à Marib.
 

PHOTO © Kaff Media / OXFAM
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ACTION  
HUMANITAIRE
PARTENARIAT AVEC LES COMMUNAUTÉS FACE AU CONFLIT

Nous travaillons de concert pour protéger et sauver des vies, 
principalement avec les personnes et les communautés les plus 
vulnérables avant, pendant et après les crises.



Cette carte donne un aperçu de notre travail humanitaire. Nos 
programmes et nos partenaires vont néanmoins bien au-delà de 
ce que nous pouvons montrer ici, à l’image de notre travail sur la 
crise alimentaire en Afrique de l’Ouest, sur la résilience climatique 
en Afrique du Sud et sur la pénurie d’eau en Irak. Alors que les 
effets de la crise climatique frappent toujours plus fort, Oxfam et 
ses partenaires vont plus loin pour répondre aux besoins des plus 
vulnérables et plaider pour un monde plus égalitaire.

DES FOYERS DE CRISE PARTOUT 
DANS LE MONDE

LÉGENDE: CRISE ÉCONOMIQUE CONFLIT CRISE CLIMATIQUE

36   /   ACTION HUMANITAIRE ACTION HUMANITAIRE   /   37

CORNE DE L’AFRIQUE, AFRIQUE DE L’EST 
ET CENTRALE (HECA) 
La population est confrontée à une profonde crise alimentaire. 
Plus de 44 millions de personnes ont besoin d’une aide 
humanitaire car les phénomènes climatiques extrêmes 
ont provoqué des pénuries généralisées de nourriture et 
d’eau. Oxfam et ses partenaires fournissent de la nourriture 
d’urgence, de l’eau potable, des services d’assainissement, 
des abris et une aide monétaire rapide et flexible. Nous 
sommes responsables des programmes WASH (eau, 
assainissement et hygiène) dans les camps de Gambela en 
Éthiopie. Nous aidons également les communautés à être plus 
résilientes face à la crise climatique, en travaillant sur des 
programmes de réhabilitation des terres et des infrastructures 
et en plaidant pour des solutions durables.

SYRIE
Dix ans après le début de la crise en Syrie, plus de 80 % de la population vit sous le seuil de pauvreté. Le conflit 
a provoqué la plus grande crise des personnes réfugiées au monde, avec six millions de personnes déplacées 
internes et plus de cinq millions de personnes réfugiées installées dans les pays voisins, la majorité dans une 
extrême pauvreté. Plus de 11 millions de personnes dépendent toujours de l’aide humanitaire. Oxfam travaille 
dans 8 des 14 gouvernorats de Syrie, en se concentrant sur l’approvisionnement en eau potable, la promotion 
de l’hygiène et la distribution d’aides monétaires à certaines des familles les plus vulnérables, de nourriture 
pour répondre à leurs besoins urgents et d’un soutien aux moyens de subsistance pour la communauté 
agricole.

TERRITOIRE PALESTINIEN OCCUPÉ (TPO)
La récente escalade des hostilités dans le Territoire palestinien occupé a entraîné un autre cycle de 

destruction et de souffrance humaine pour la population de Gaza. Oxfam fournit à la population une aide 
humanitaire sous forme d’eau potable, de denrées alimentaires et d’autres articles de première nécessité 

pour survivre aux effets immédiats de cette crise. Elle s’associe à des organisations locales pour plaider en 
faveur du respect des droits humains et du droit international humanitaire.

PHILIPPINES
Le typhon Rai est le dernier des 15 typhons qui ont 
frappé les Philippines en 2021, faisant plus de 400 
morts, endommageant près de 830 000 habitations, 
entraînant le déplacement de plus d’un demi-million 
de personnes et exposant 6,8 millions de personnes 
à un besoin humanitaire critique. Oxfam, aux côtés de 
huit partenaires locaux, a atteint les communautés 
les plus touchées en distribuant des colis 
alimentaires, du matériel de réparation pour les abris, 
des nécessaires d’hygiène, des kits de couchage et 
d’eau, ainsi que des lampes et des packs solaires. 
Nous avons également fourni une aide monétaire en 
amont de la catastrophe pour aider les familles à se 
préparer aux typhons.

UKRAINE
Après huit ans de conflit armé dans l’est du pays, la Fédération de Russie a lancé une offensive 
militaire en Ukraine le 24 février 2022. Cette guerre est dévastatrice. En partenariat avec des or-

ganisations locales, Oxfam assure le soutien technique, l’expertise et le financement à la fois en 
Ukraine et dans les pays voisins, pour que nos partenaires fournissent une aide d’urgence et une 

protection vitales aux personnes réfugiées et aux personnes déplacées. Elle plaide également 
en faveur des droits des personnes réfugiées et de l’égalité de traitement pour l’ensemble des 

personnes réfugiées, quel que soit leur pays d’origine.

BANGLADESH
Près d’un million de Rohingyas, dont plus de la moitié 
sont des enfants, ont fui les violences au Myanmar 
pour chercher refuge au Bangladesh voisin. 70 % des 
personnes réfugiées n’ont pas d’abri adéquat ni d’eau 
potable. Oxfam fournit une assistance WASH, installe 
des stations d’épuration et des points d’eau, promeut 
l’hygiène et protège les droits humains.

YÉMEN 
Après six ans de guerre, le Yémen est le théâtre de la 
plus grande crise humanitaire du monde. Près de 4 
millions de personnes ont fui les combats et 24 millions 
de personnes (80 % de la population du Yémen) ont 
besoin d’une aide d’urgence. Oxfam fournit une aide 
vitale, avec des services d’eau, d’assainissement et 
d’hygiène.

VENEZUELA 
La population continue de fuir le Venezuela pour échapper aux 
violences, à l’insécurité et aux menaces, ainsi qu’au manque 
de nourriture, de médicaments et de services essentiels. 
L’intervention d’Oxfam au Venezuela donne la priorité au 
renforcement des organisations humanitaires locales qui 
peuvent atteindre les plus vulnérables, en protégeant les 
personnes les plus à risque par le biais d’une aide monétaire, 
d’informations sur les droits, les risques et les services, 
ainsi que de services sur la santé sexuelle et reproductive 
qui contribuent à atténuer les répercussions des violences 
basées sur le genre (violences basées sur le genre).

AMÉRIQUE CENTRALE
En Amérique centrale, des millions 

de personnes continuent de souffrir 
d’insécurité alimentaire, de pauvreté et 

de violences endémiques que la crise 
climatique ne fait qu’exacerber. Au 

Salvador, au Guatemala et au Honduras, 
Oxfam, avec 25 partenaires, répond aux 

crises humanitaires par des interventions 
sur les violences basées sur le genre et 

sur l’atténuation des crises climatiques.

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE (RCA)
Depuis la reprise des violences en 2021, 3,1 millions de 

personnes (63 % de la population) ont besoin d’une aide 
humanitaire. Le fait que la crise s’éternise et la dégradation 

de l’accès aux services de base aggravent la vulnérabilité 
des personnes dans le pays. Oxfam intervient avec des 

programmes WASH, de sécurité alimentaire et de protection, 
et soutient le renforcement des capacités des organisations 

locales.

BURKINA FASO
Après six années de conflit, près de 1,8 million de personnes ont abandonné leurs 

terres et leurs moyens de subsistance, tandis que de nombreuses écoles et centres 
de santé ont fermé. Beaucoup ont trouvé refuge dans des familles d’accueil qui 

étaient elles-mêmes déjà fragilisées par des sécheresses et des pénuries d’eau. 
En collaboration avec des partenaires locaux, Oxfam est intervenue en proposant 

des transferts monétaires, un accès à l’eau potable, des latrines, des douches, des 
nécessaires d’hygiène et une protection contre la COVID-19..

RÉPONSE À LA PANDÉMIE DE COVID-19  
Oxfam est intervenue aux côtés d’organisations locales dans 68 pays, 
fournissant une aide humanitaire pour soutenir les personnes les plus 
vulnérables. Elle cherche désormais à s’attaquer aux effets économiques à 
long terme de la pandémie de COVID-19. 

DRc

IRAQ
LEBANON



Face à cette multiplication des besoins, le travail humanitaire 
d’Oxfam continue d’apporter une aide vitale aux personnes en 
situation de crise, touchant 12,1 millions de personnes cette 
année avec des activités dans des activités liées à l’eau, 
l’assainissement. et l’hygiène, la protection de la sécurité 
alimentaire et économique et les questions de genre. Les 
investissements réalisés par Oxfam dans le leadership et 
les organisations au niveau local ont permis de définir des 
programmes privilégiant les actions menées localement et 
d’adapter les interventions en conséquence.

L’année dernière, notre plaidoyer a porté principalement sur 
la promotion du leadership humanitaire local, le soutien des 
droits des femmes en situation de crise et leur rôle dans la 
consolidation de la paix, la collaboration avec les organisations 
de personnes réfugiées et de migrantes pour accéder aux 
vaccins contre la COVID-19 et l’appel à une réponse rapide à la 
crise alimentaire qui s’intensifie dans le monde.

Le recours accru aux transferts monétaires par Oxfam 
renforce la dignité, la résilience et l’inclusion des populations 
marginalisées. Un nombre croissant de programmes portent 
sur l’inclusion financière et numérique. D’autres explorent 
les transferts monétaires de groupe et les modalités pour 
les groupes de femmes. D’autres encore se concentrent 
sur l’action précoce et anticipée. L’augmentation de l’aide 
monétaire a permis d’explorer les liens avec la protection 
sociale.

Oxfam entend mener un plaidoyer aussi bien de l’échelon 
local au niveau mondial qu’inversement. Nous avons établi 
des partenariats avec des organisations dirigées par des 
personnes réfugiées, notamment des campagnes de 
sensibilisation sur les vaccins contre la COVID-19 dans 
les camps de personnes réfugiées en Ouganda, et nous 
avons plaidé au niveau mondial en faveur des droits des 
personnes réfugiées dans le cadre du Pacte mondial sur 
les réfugiés qui promeut un partage plus prévisible et plus 
équitable des responsabilités. Oxfam a également mené 
des projets dans le monde entier avec des responsables de 
la protection à l’échelle locale et nationale, en liaison avec 

le Global Protection Cluster, afin d’amplifier les initiatives 
communautaires. Nous soutenons en effet une transition 
vers un leadership humanitaire local, comme en attestent les 
projets menés à Gambella en Éthiopie où Oxfam travaille avec 
des groupes de personnes réfugiées et où nous sommes les 
principaux fournisseurs d’eau et de solutions d’assainissement 
dans la région, qui accueille 357 000 personnes réfugiées sud-
soudanaies.

S’appuyant sur des succès antérieurs, le Tracker des 
Perceptions Communautaires sur la COVID-19 est désormais 
utilisé dans 13 pays répartis sur quatre régions. L’initiative 
SaniTweaks d’Oxfam, qui vise à donner voix au chapitre à tous 
les membres de la communauté lors des consultations, se 
traduit par de meilleurs niveaux d’adaptation et d’inclusion, et 
par des résultats durables dans les programmes WASH.

Nous avons soutenu des initiatives de paix menées par 
les communautés (par ex. I Londo Awe en République 
centrafricaine) pour plaider lors de la Conférence des femmes 
africaines à Kinshasa. Oxfam a également co-organisé une 
table ronde lors de la semaine de débat ouvert du Conseil 
de sécurité des Nations Unies sur les femmes, la paix et la 
sécurité, mettant en lumière le travail des militantes d’Irak, du 
Myanmar, du Territoire palestinien occupé et du Soudan, afin 
d’influencer la communauté internationale sur la nécessité de 
soutenir les défenseures des droits humains.

Alors que les effets de la crise climatique se poursuivent, 
et tout en répondant aux besoins, nous plaidons pour une 
gouvernance alliant résilience et action anticipée. Oxfam 
Afrique du Sud a fourni une assistance technique aux 
gouvernements du Malawi, du Mozambique et d’Afrique du 
Sud. Grâce au travail réalisé par Oxfam et ses partenaires, 
les gouvernements du Mozambique et d’Afrique du Sud ont 
commencé à former les responsables au niveau local à la 
gestion des déplacements climatiques, et le Mozambique a 
approuvé une stratégie nationale de gestion des déplacements 
internes.

Les effets de la pandémie de COVID-19 ont plongé des millions de personnes dans la pauvreté et la faim. Les 
besoins humanitaires accusent une croissance record : 274 millions de personnes avaient besoin d’une aide 
humanitaire et d’une protection en 2022 contre 235 millions en 2021.

INFORMATIONS CLÉS

’L’archipel des Tonga est fragilisé à cause 
des cendres volcaniques et du tsunami, mais 
nous essayons de faire face. L’eau demeure 
un problème majeur ici, mais nous parvenons 
à survivre avec l’eau à disposition... Nous 
travaillons de concert pour relever ce défi.’

MAUSA HALAHALA
Coordinateur du programme TNYC

 
Le partenariat entre Oxfam et TNYC (Tonga National Youth 
Congress) a débuté sous une forme classique de coopération 
au développement entre une ONG locale et une ONG 
internationale. Plus de dix ans plus tard, il a démontré que 
l’instauration d’un socle solide dès le départ est la clé pour 
sauver des vies, en particulier lors de catastrophes soudaines 
comme un tremblement de terre, un cyclone ou une éruption 
volcanique.

Le Hunga Tonga-Hunga Ha’apai, un volcan sous-marin situé 
à 65 km au nord de l’île principale des Tonga, Tongatapu, 
est entré en éruption le 15 janvier 2022. Il a provoqué des 
ondes de tsunami qui ont atteint les côtes du Japon et du 
continent américain. L’éruption a touché directement 84 % de 
la population du pays. Les sources d’eau ont été contaminées 
par les chutes de cendres et les moyens de subsistance et la 
sécurité alimentaire ont été sérieusement menacés.

L’éruption a également déconnecté les Tonga du reste du 
monde lorsque le câble où transitent les communications 
Internet et cellulaires depuis et vers le pays a été endommagé, 
rendant impossible toute aide immédiate extérieure. 
Le partenaire local d’Oxfam a toutefois pu intervenir 
immédiatement pour répondre au besoin le plus élémentaire et 
incontournable pour la communauté : l’eau potable.

Pour ce faire, TNYC (voir ci-dessous) a utilisé des unités de 
dessalement de l’eau et d’autres équipements Oxfam pour 
purifier, transporter, stocker et distribuer de l’eau potable 

aux populations touchées, en particulier les femmes, les 
enfants, les personnes en situation de handicap et les 
personnes âgées. Il faut remonter huit ans plus tôt pour mieux 
comprendre comment cela a été possible. À la suite du cyclone 
Ian en 2014, Oxfam et Open Ocean, une société proposant des 
systèmes de dessalement de l’eau de mer basée en Nouvelle-
Zélande, ont développé une unité de dessalement terrestre 
portable offrant une capacité de purification comparable aux 
unités équipant les grands navires de plaisance, compactée 
dans deux contenants transportables. En 2022, comme TNYC 
disposait déjà de cet équipement et savait comment l’utiliser, 
nos partenaires ont pu immédiatement commencer à purifier 
l’eau saumâtre, l’eau de mer et l’eau non traitée afin de la 
transformer en eau potable pour la communauté. En mars 2022, 
TNYC fournissait de l’eau potable à 37 457 personnes, soit un 
tiers de la population des Tonga.

Le partenariat avec TNYC a démontré que lorsqu’une 
organisation locale est dotée des bons outils et des bonnes 
compétences pour aider sa propre communauté, il est possible 
de limiter le recours à une aide extérieure. Les interventions 
humanitaires sont plus efficaces et réellement durables 
si les communautés locales ont accès aux outils et aux 
connaissances dont elles ont besoin pour relever les défis.

Oxfam continue de travailler aux côtés de TNYC, non seulement 
pendant les situations d’urgence, mais aussi pour apporter 
des changements systémiques dans la communauté afin de 
renforcer sa résilience face aux catastrophes naturelles et aux 
effets imminents du changement climatique.

18,980 
LITRES D’EAU POTABLE DISTRIBUÉS  
PAR JOUR (À MARS 2022)

7,169 
FAMILLES APPROVISIONNÉES EN EAU POTABLE
SUR L’ARCHIPEL DES TONGA

TONgA: PARTENARIAT FACE À UNE ÉRUPTION VOLCANIQUE

TRAVAILLER AVEC TONGA  
NATIONAL YOUTH CONGRESS 

Fondé en 1991, le Tonga National Youth Congress 
(TNYC) est une organisation de la société civile 
qui travaille avec des jeunes pour soutenir les 
talents et la créativité. Il est le point focal national 
pour l’agriculture biologique, promouvant et 
développant des activités génératrices de revenus 
par le biais du programme Future Organic Farmers 
of Tonga. Il fournit un soutien et des conseils sur 
les stratégies marketing locales et internationales 
et coordonne un réseau d’organisations 
d’agriculture biologique. L’action collective permet 
aux producteurs et aux productrices en agriculture 
biologique de faire pression sur le gouvernement 
de manière plus efficace en vue d’obtenir une aide.

CI-CONTRE: 

Travail sur l’approvisionnement en eau. TNYC est l’un des partenaires locaux d’Oxfam à Tonga.

PHOTO © Esther Magdayo / OXFAM
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12,1 MILLIONS
DE PERSONNES AVEC LESQUELLES  
NOUS TRAVAILLONS

357
PROJETS/INITIATIVES

https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/2021/10/FINAL-VERSION-Oxfams-humanitarian-social-protection-approaches-in-the-context-of-COVID-19_Oct-2021.pdf
https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/2021/10/FINAL-VERSION-Oxfams-humanitarian-social-protection-approaches-in-the-context-of-COVID-19_Oct-2021.pdf
https://www.oxfamwash.org/fr/communities/community-perception-tracker
https://www.oxfamwash.org/fr/communities/community-perception-tracker
https://www.oxfamwash.org/fr/sanitweaks
https://twitter.com/ilondoawe
https://www.un.org/peacebuilding/news/security-council-open-debate-women-peace-and-security
https://www.un.org/peacebuilding/news/security-council-open-debate-women-peace-and-security
https://www.un.org/peacebuilding/news/security-council-open-debate-women-peace-and-security


Le super typhon Rai (localement appelé Odette) a frappé 
les Philippines le 16 décembre 2021, tuant au moins 407 
personnes et causant des ravages parmi les communautés 
insulaires et côtières, ainsi que des inondations dans tout le 
pays. 

Trois jours plus tôt, Oxfam Philippines, en collaboration avec 
des partenaires locaux, a distribué une aide monétaire par voie 
numérique à 2 650 familles dans 40 barangays (districts) du 
Samar oriental. Ce projet s’inscrit dans le cadre du programme 
B-READY (Building Resilient, Adaptive, and Disaster Ready 
Communities), qui permet aux ménages ciblés de bénéficier 
rapidement et en toute sécurité d’une aide monétaire en 
cas de catastrophe imminente. Ces ménages peuvent alors 
utiliser cet argent pour renforcer leur habitation, acheter de 
la nourriture, des médicaments ou des biens de base, ou pour 

Malgré la fermeture des frontières due à la pandémie, le 
flux migratoire s’est intensifié dans les pays d’Amérique 
latine, exacerbé par les inégalités et les crises politiques et 
climatiques. L’approche d’Oxfam dans la région s’articule autour 
du renforcement du leadership humanitaire local, avec des 
programmes de genre et de protection, ce qui influence les 
politiques et les programmes dans les pays hôtes comme dans 
les pays d’origine. Nous coordonnons notre action avec les 
autorités locales, les ONG internationales et les agences des 
Nations Unies.

En Amérique centrale, Oxfam a fourni une aide humanitaire aux 
migrant·es en quête de pays plus sûrs. Celle-ci comprend la 
fourniture de nourriture et de matériel, une aide monétaire et 
juridique, ainsi qu’une assistance face aux violences basées sur 
le genre. 

Le Nicaragua traverse des crises politiques qui s’accompagnent 
d’une fermeture des espaces de la société civile (plus de 800 
ONG, dont Oxfam, ont été fermées). Cela a entraîné le départ 
d’un grand nombre de défenseur·es des droits humains, de 
journalistes, d’étudiant·es et d’autres personnes (environ 
500 000 au total), qui se sont réinstallé·es pour la plupart au 
Costa Rica. Oxfam aide la société civile nicaraguayenne en exil 
à rester en sécurité et connectée et à répondre aux besoins 
humanitaires.

Au Venezuela, plus de six millions de personnes ont fui. Oxfam a 
mis en œuvre une stratégie globale pour intervenir à la frontière 
entre le Venezuela et la Colombie. Oxfam et ses partenaires 
apportent une aide vitale aux personnes confrontées aux 
violences.

En 2021, Oxfam a continué à redéfinir son approche 
humanitaire à travers un prisme féministe, ce qui renforce 
notre partenariat avec des acteurs locaux plus diversifiés, 
notamment les organisations de défense des droits des 
femmes, les organisations communautaires et les groupes 
informels.

DES INTERVENTIONS PLUS INCLUSIVES

En s’appuyant sur les enseignements tirés du travail d’Oxfam 
en Ouganda, où nous investissons et collaborons avec des 
organisations dirigées par des personnes réfugiées sud-
soudanais·es depuis 2018, Oxfam a lancé un programme en 
Éthiopie en 2021, qui renforce le leadership des personnes 
réfugiées à Gambella. Nous avons accompagné les leaders 
parmi les personnes réfugiées dans l’élaboration de politiques 
organisationnelles et de systèmes de gouvernance. Nous 
avons également réalisé des recherches et formulé des 
recommandations pratiques sur le leadership local dans le 
cadre de notre intervention à Gambella.

Au Timor oriental, dans les heures qui ont suivi les inondations 
dévastatrices d’avril 2021, le personnel et les bénévoles 
de Ra’es Hadomi Timor-Oan, la principale organisation de 
personnes en situation de handicap dans le pays, ont participé 
aux évacuations, aux évaluations et aux actions de secours. 
L’organisation a incité les autres agences humanitaires 
à donner la priorité à l’intégration du handicap dans leurs 
interventions.

RÉSEAUX GÉRÉS LOCALEMENT : L’UNION FAIT LA FORCE

Au Kenya, Oxfam a continué à investir dans le réseau 
humanitaire ASAL (AHN), un groupe de plus de 30 organisations 
locales et nationales de la société civile intervenant dans les 
comtés arides et semi-arides du Kenya. Le réseau AHN et ses 
membres ont réagi rapidement au début de la sécheresse pour 
protéger les ménages de l’impact de deux saisons marquées 

par de faibles précipitations, de la pandémie de COVID-19 et 
des infestations de criquets pèlerins. Le programme d’action 
précoce incluait des transferts monétaires et complétait les 
interventions des communautés et des autorités locales.

AGIR EN AMONT DES SITUATIONS D’URGENCE

Il a été démontré qu’une action anticipée et précoce était 
essentielle pour sauver des vies et reconstruire mieux et 
plus vite. En Somalie, la plateforme Nexus (un consortium de 
huit organisations somaliennes) a créé un fonds pour agir et 
répondre de manière anticipée. Ce fonds a permis aux membres 
de Nexus d’intervenir rapidement dans toute la Somalie face 
aux pénuries d’eau et aux déplacements dus aux conflits 
armés.

Aux Philippines, les acteurs locaux sont intervenus avant même 
le passage du typhon Rai en décembre 2021 (voir p. 40). Un 
modèle similaire a été mis en œuvre pour soutenir les familles 
résidant en zone inondable avant le début de l’inondation. Ce 
modèle leur donne le temps de se préparer et de définir des 
priorités tout en leur offrant une plus grande dignité.

DES ACTEURS LOCAUX INFLUANT SUR LES SYSTÈMES 
MONDIAUX

Oxfam a facilité les échanges directs entre les acteurs 
locaux, les bailleurs et d’autres responsables de l’élaboration 
des politiques sur les questions liées à la localisation. Les 
partenaires locaux d’Oxfam ont participé à des discussions 
de groupe pour contribuer aux politiques de renforcement 
des capacités locales d’USAID. Oxfam a veillé à ce qu’Ahmed 
Ibrahim, organisateur du réseau humanitaire ASAL (voir p. 2), 
intervienne dans le panel de haut niveau sur la localisation lors 
du tout premier Forum humanitaire européen en mars 2022.

PhILIPPINES: FAIRE FACE À UN TYPHON AVANT QU’IL NE FRAPPE

AMÉRIQUE LATINE : VAGUE MIGRATOIRE POUR FUIR LA CRISE

Oxfam aspire à un système humanitaire dans lequel un large éventail d’acteurs locaux, nationaux et 
internationaux reconnaissent et complètent leurs forces respectives, avec un leadership et des processus 
décisionnels aussi proches que possible des personnes en situation de crise.
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ÉcLAIRAgE     LEADERSHIP HUMANITAIRE LOCAL

évacuer vers une zone plus sûre.

Le programme recourt à un système d’alerte précoce 
exploitant des données intelligentes pour anticiper avec 
précision la trajectoire du typhon. Ces données sont utilisées 
pour déclencher les transferts monétaires via la plateforme 
numérique de Maya. Le projet est mis en œuvre conjointement 
par Oxfam, le People’s Disaster Risk Reduction Network, PLAN 
International, Maya, Smart Padala, Global Parametrics et les 
autorités locales de Salcedo dans le Samar oriental.

En mai 2021, Oxfam Philippines a organisé un forum 
d’apprentissage en ligne avec d’autres organisations 
humanitaires, qui a conclu que les transferts monétaires 
au profit des communautés en amont des catastrophes 
fonctionnent mieux que l’aide post-typhon.

+1 MILLION
DE PERSONNES ONT FUI L’AMÉRIQUE 
CENTRALE AU COURS DES CINQ DERNIÈRES 
ANNÉES

+800
ONG FERMÉES AU NICARAGUA

Personnes réfugiées le long de la route de la 
protection migratoire en Colombie.

PHOTO © AICA Colectivo / OXFAM COLOMBIA

4 MILLIONS
DE PESOS PHILIPPINS (68 000 EUROS) DISTRIBUÉS 
À 2,650 FAMILLES DANS LES ZONES TOUCHÉES

2,650 
FAMILLES BÉNÉFICIAIRES DU 
PROGRAMME MONÉTAIRE B-READY

https://policy-practice.oxfam.org/resources/more-local-is-possible-recommendations-for-enhancing-local-humanitarian-leaders-621311/
https://philippines.oxfam.org/latest/press-release/humanitarian-groups-say-pre-disaster-cash-transfers-communities-work-better
https://philippines.oxfam.org/latest/press-release/humanitarian-groups-say-pre-disaster-cash-transfers-communities-work-better


POURQUOI JE TRAVAILLE 
POUR OXFAM
‘Grâce à Oxfam, j’ai la possibilité de travailler 
directement avec des personnes vulnérables 
vivant dans des contextes de guerre ou 
de catastrophe. Je peux ressentir leurs 
émotions rien qu’en étant avec elles. Rien 
ne vaut le sourire sur leur visage et la lueur 
dans leurs yeux après avoir reçu une aide 
humanitaire. Je suis particulièrement fière 
lorsque, grâce aux interventions d’Oxfam, 
les femmes connaissent leurs droits et sont 
motivées pour se lancer dans quelque chose 
de nouveau.’

KHODEZA RUME
Conseillère en trésorerie et moyens de 
subsistance  
Équipe humanitaire mondiale d’Oxfam

Incarnant le principe féministe « rien sur nous sans nous », 
l’équipe Personnel et culture interne d’Oxfam n’a de cesse 
d’encourager les collègues à faire entendre leur voix par le 
biais de plateformes telles que l’enquête globale auprès du 
personnel et des sondages réguliers pour faire brièvement 
le point sur ce que le personnel pense de son travail chez 
Oxfam. De telles initiatives nous permettent d’encore mieux 
appréhender les expériences du personnel au sein d’Oxfam, 
de suivre les progrès par rapport aux priorités en matière de 
ressources humaines et de créer conjointement le cadre de 
culture interne.

Tout au long de l’année, nous avons aussi organisé 
différentes sessions culturelles traitant des thèmes suivants 
: définition de la vision culturelle d’Oxfam, identification 
des schémas d’unification au sein d’Oxfam, définition 
de principes fondamentaux basés sur nos valeurs et nos 
principes féministes et qui suscitent l’adhésion du personnel, 
et analyse des comportements individuels, collectifs et 
organisationnels. Ce cadre est essentiel pour nous aider à 
mettre en œuvre la stratégie d’Oxfam.

À l’ère de la COVID-19, le bien-être et la santé mentale des 
employé·es restent des priorités absolues chez Oxfam. Des 
représentant·es de toute la confédération se sont engagé·es 
à développer un plan de mise en œuvre du bien-être du 
personnel. En plus du programme d’aide aux employé·es 
existant, le principal objectif est d’aider les responsables 
hiérarchiques à agir en ambassadeurs et ambassadrices du 
bien-être, à être le premier point de contact pour leur équipe, 
et à résoudre tout problème pouvant survenir en matière 
de bien-être. Nous nous engageons également à créer une 
communauté durable de points focaux pour la santé mentale 
et le bien-être dans l’ensemble de la confédération, qui 
auront reçu une formation pour offrir des conseils à leurs 
collègues. Nous allons enfin développer une banque de 
connaissances sur le bien-être facilement accessible aux 
collègues en vue de les aider à assurer leur bien-être.
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Khodeza Rume, conseillère en trésorerie et moyens de subsistance chez 
Oxfam, devant le Centre d’aide humanitaire et sociale. Roumanie.

PHOTO © Ioana Moldovan / OXFAM

NOTRE  
ORGANISATION
Le secrétariat d’Oxfam International emploie moins de 300 personnes dans 
le monde, tandis que le personnel des affiliés est composé de quelque 10 
000 personnes qui travaillent dans 90 pays pour mettre fin à la pauvreté et 
à l’injustice et pour sauver des vies. Nous partageons un espace de travail, 
des objectifs et des valeurs, et nous collaborons sur six continents afin 
de tirer mutuellement parti de nos forces et de maximiser notre efficacité. 
Notre diversité est à l’image de notre caractère inclusif, avec des 
personnes de tous horizons et de tous milieux qui partagent des objectifs 
et des valeurs et travaillent ensemble pour bâtir un monde meilleur. 



Lancé chez Oxfam en octobre 2021, le Baraza est un forum 
permettant d’aborder les questions liées au racisme et aux 
rapports de force au sein de notre organisation et de discuter 
de discrimination et de tous les types de préjugés, dans le 
but de créer une culture d’appartenance diverse et inclusive.

Le terme Baraza, qui signifie « lieu de réunion publique » en 
swahili, est un concept répandu dans les sociétés africaines 
: il s’agit d’un espace où les membres de la communauté se 
réunissent pour résoudre des conflits, recueillir des opinions 
et traiter d’autres problématiques. C’est un outil de paix, 
d’unité et d’apaisement.

Au sein d’Oxfam, nous voulons que le Baraza soit avant 
tout un espace propice aux témoignages, à l’écoute 
et à la reconnaissance. Nous voulons créer un espace 

d’autonomisation sûr qui aide chacun·e d’entre nous à 
échanger avec les autres et à défendre les valeurs d’Oxfam, 
en créant une organisation qui offre un environnement 
antiraciste, diversifié, représentatif et inclusif.

Les membres sont nommé·es et sélectionné·es par le 
personnel de l’ensemble de la confédération, qui les désigne 
comme ses représentant·es ; les réunions trimestrielles sont 
toutefois ouvertes à tout le personnel. Avec l’aide d’une 
consultante, nous avons mis au point une méthodologie 
et une boîte à outils qui servent de supports de formation 
aux membres du Baraza. Les réflexions menées durant les 
sessions de formation montrent que les membres du Baraza 
souhaitent voir un changement dans la façon dont Oxfam 
traite tous les types de préjugés.

STATISTIQUES SUR LE PERSONNEL DU SECRÉTARIAT OI

44   /    NOTRE ORGANISATION  NOTRE ORGANISATION   /   45

L’année précédente, 2020-2021, a été celle de la 
transformation de nos systèmes et de notre culture de 
sauvegarde, afin de garantir que nous faisons tout ce qui 
est en notre pouvoir pour empêcher les abus et l’exploitation 
dans nos activités et sur nos lieux de travail. L’année 2021-
2022 a vu Oxfam étoffer, renforcer et consolider son travail de 
sauvegarde.

Oxfam s’engage à fournir un soutien centré sur les personnes 
ayant été confrontées à des violences. Afin d’améliorer encore 
nos pratiques et nos enquêtes de sauvegarde, nous avons 
élaboré une directive One Oxfam de soutien aux personnes 
ayant été confrontées à des violences, qui décrit l’approche 
d’Oxfam centrée sur ces personnes. Elle fournit des conseils 
pratiques au personnel pour impliquer les personnes ayant 
été confrontées à des violences et leur donner les moyens 
d’accéder à un soutien sensible et approprié qui répond à leurs 
besoins. Les mises à jour des politiques et des directives à 
cet égard incluent notamment de nouvelles orientations sur la 
budgétisation de la sauvegarde, la révision des politiques One 
Oxfam sur la sauvegarde des enfants et des jeunes, ainsi qu’un 
modèle pour les sites Web des affiliés d’Oxfam qui permet une 
communication cohérente sur la sauvegarde dans l’ensemble 
de la confédération.

Dans l’année qui a suivi son déploiement, plus de 4 750 
membres du personnel de la confédération Oxfam ont suivi 
les nouveaux modules de formation à la sauvegarde. Bien que 
la plupart des employé·es l’aient fait en ligne, des sessions 
de formation en présentielles et virtuelles ont été organisées 
dans les zones reculées offrant un accès limité à Internet. 
Une formation sur mesure s’appuyant sur des études de cas 
destinées aux bénévoles et au personnel administratif/de 
soutien est également en cours de test et devrait être lancée 
en 2023. Oxfam continuera à promouvoir, à soutenir et à créer 
un environnement propice pour que l’ensemble du personnel 
reçoive une formation en matière de sauvegarde.

Suite aux rapports semestriels d’Oxfam sur l’intégrité, 
diffusés publiquement, 16 sessions ouvertes de discussion 
en ligne pour le personnel ont été organisées dans toute la 

confédération à l’échelle mondiale. Nous y avons présenté 
les progrès dans le processus de changement d’Oxfam en 
matière de sauvegarde, répondu aux questions et discuté des 
problèmes soulevés par les participant·es.

Pour garantir l’intégration de la sauvegarde dans notre 
travail quotidien et renforcer le mécanisme de signalement 
des problèmes, nous avons nommé des points focaux de 
sauvegarde dans chaque bureau d’Oxfam. La gestion de ce 
réseau a été confiée aux conseillers régionaux et conseillères 
régionales en matière de sauvegarde. La première formation 
régionale en présentiel pour les points focaux de sauvegarde a 
eu lieu dans la région LAC, et d’autres régions suivront.

Nous poursuivons notre engagement au sein de mécanismes 
interagences tels que le Comité permanent interorganisations 
(IASC) et participons activement aux réseaux nationaux de 
protection contre l’exploitation, les abus et le harcèlement 
sexuels (PSEAH).

Grâce à l’amélioration continue du cadre de sauvegarde 
d’Oxfam par le biais de formations et la mise à disposition de 
ressources de sauvegarde, nous cherchons sans cesse à 
améliorer nos pratiques et nos normes de sauvegarde dans 
toutes nos activités.

SAUVEGARDE

Avec un revenu global d’environ 900 millions d’euros et une 
présence dans 90 pays, nous avons pleinement conscience 
que les défis d’Oxfam sont à la fois opérationnels et 
stratégiques. Conformément à notre stratégie de lutte contre 
la fraude et la corruption, nous déployons des approches 
contextualisées pour lutter contre le risque de fraude et de 
corruption. Notre orientation stratégique vise à améliorer 
la résilience de la confédération face à la fraude, tout en 
incarnant les valeurs communes d’Oxfam que sont l’inclusion, 
l’autonomisation et la redevabilité.

Oxfam s’engage à veiller à ce que ses systèmes, procédures 
et pratiques réduisent le risque d’occurrence à un minimum 
absolu. Nous reconnaissons que le succès de la lutte contre 
la fraude et la corruption ne se limite pas à une seule activité 
et à un seul niveau de l’organisation, et nous nous engageons 
à suivre une stratégie globale de lutte contre la fraude et la 
corruption, promue et intégrée à tous les niveaux : projets, 
départements, pays, régions et affiliés. La stratégie de lutte 
contre la fraude et la corruption est également conforme à 
notre Code de conduite et à nos valeurs.

Oxfam inclut une clause de tolérance zéro vis-à-vis de 
la fraude et de la corruption dans nos contrats avec nos 
partenaires, fournisseurs et autres tierces parties. En mars 
2022, nous avons par ailleurs remanié la formation obligatoire 
de l’ensemble du personnel sur la lutte contre la fraude et 
la corruption (introduite en 2019) afin qu’elle s’applique aux 
tiers, notamment aux membres du personnel des partenaires, 
aux consultant·es, aux prestataires de services et aux 

bénéficiaires. Les équipes de projet encouragent les tiers à 
accéder à la plateforme numérique Learning at Oxfam.

Nous avons produit et distribué aux bureaux d’Oxfam des 
supports de communication comme des affiches pour 
sensibiliser aux risques de corruption, de népotisme et de 
fraude, et pour indiquer au personnel la démarche à suivre en 
cas de soupçon de comportement répréhensible.

Nous poursuivons nos efforts pour renforcer la sensibilisation 
de notre personnel en élaborant et en organisant des sessions 
de formation et en améliorant nos directives à destination du 
personnel. Dans le cadre de notre participation aux efforts 
déployés par le secteur des ONG, Oxfam Grande-Bretagne 
a participé à la semaine de sensibilisation à la fraude 
caritative au Royaume-Uni, une campagne primée menée 
par un partenariat d’organismes caritatifs, de régulateurs et 
d’organisations à but non lucratif.

Nous avons mené des examens de conformité et des audits 
internes dans le cadre de nos efforts de dissuasion et de 
prévention. Par exemple, l’unité chargée de la conformité au 
sein d’Oxfam Canada a examiné tous les projets signés avec les 
bailleurs, et un audit interne complet a été réalisé chez Oxfam 
Grande-Bretagne concernant la mise en œuvre de la politique 
d’Oxfam de lutte contre le financement du terrorisme. Oxfam 
Hong Kong a introduit des audits internes pour les opérations 
des boutiques Oxfam, ainsi que pour les ressources humaines, 
le contrôle des documents et la gestion des contrats.

LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION

L’organisation Oxfam telle qu’on la connaît aujourd’hui est 
née de la décision prise en 1995 de se regrouper en Oxfam 
International, afin de travailler plus efficacement à une 
vision et une mission communes par le biais d’engagements 
collectifs, de la collaboration et de la coopération.

Face à la transformation du paysage de la société civile 
et aux incertitudes que nous réserve la décennie à venir, 
nous devons nous adapter plus rapidement que jamais 
à l’évolution des demandes internes et externes tout en 
préservant notre pertinence. Pour prospérer, Oxfam doit 
construire un modèle opérationnel paré pour l’avenir et 
investir dans des leviers stratégiques qui permettent 
la transformation organisationnelle. Le programme de 

LE BARAZA 

UN MODÈLE OPÉRATIONNEL PARÉ POUR L’AVENIR

transformation du soutien opérationnel constituera un 
changement décisif dans la culture organisationnelle et 
les activités, qui se renforcent mutuellement. Il sera conçu 
pour produire un impact en harmonisant les politiques et les 
procédures à travers la confédération, ce qui nous permettra 
de fournir des services de qualité en interne, ainsi que pour 
nos sympathisant·es et partenaires.

La transformation du soutien opérationnel est un choix 
opérationnel motivé par nos principes consistant à 
fournir le meilleur soutien aux pays, aux clusters et aux 
régions, en mettant en place des équipes décentralisées 
afin d’autonomiser les personnes au plus près des lieux 
d’intervention et de leur donner les moyens d’agir.
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Au 31 mars 2022, le secrétariat d’Oxfam International employait 265 personnes. (Les affiliés emploient également environ  
10 000 personnes dans le monde.)



NOS SYMPATHISANT·ES
La générosité de nos sympathisant·es partout dans le monde est essentielle pour financer nos programmes 
vitaux destinés à assurer l’approvisionnement en eau potable, à contribuer à la sécurité alimentaire et à 
apporter de meilleurs soins de santé aux personnes confrontées à une pauvreté et à des situations extrêmes. 
Malgré les défis posés par la pandémie de COVID-19, nos sympathisant·es ont continué à trouver de nombreux 
moyens, dans de nombreux endroits, pour poursuivre la lutte.

FAIRE QUE CHAQUE PAS COMPTE EN INDE

Le Trailwalker Challenge est le plus grand marathon de 
marche pour une cause en Inde. Depuis 2012, Oxfam Inde en 
a fait un événement annuel majeur de collecte de fonds, et 
l’a adapté en version virtuelle lors du premier confinement 
lié à la pandémie de COVID-19 en 2020. Jusqu’en mars 2022, 
plus de 10 000 participant·es ont pris part aux événements 
virtuels, recueillant plus de 6 304 000 roupies indiennes 
(environ 80 000 euros) au cours de l’exercice 2021-2022. 
Les fonds ont été utilisés pour contribuer au travail 
local d’Oxfam Inde, soutenant les communautés les plus 
marginalisées qui luttent pour s’assurer des moyens de 
subsistance décents, se nourrir, recevoir une éducation et 
avoir un abri.

Le thème pour mars 2021 et 2022 était la Journée 
internationale des droits des femmes, et l’appel à l’action 
était de marcher en solidarité avec les femmes appartenant 
aux communautés les plus marginalisées qui subissent des 
discriminations en raison de leur genre, de leur caste, de 
leur classe ou de leur religion.

‘Lorsque je marche pour le Trailwalker Challenge 
d’Oxfam, je me surprends à passer de “c’est 
impossible” à “c’était dur, mais je l’ai fait !”. 
C’est un sentiment d’euphorie fantastique, et 
j’ai hâte de revivre l’année prochaine ! ‘

NUPUR  
Ancienne banquière et 
participante en 2021

‘Je suis une entrepreneure et une maman 
multitâche, et le sport n’est pas mon fort. 
Mais cette expérience du Trailwalker Oxfam 
m’a montré à quel point il peut être exaltant 
d’atteindre un objectif, lorsque chaque petit 
pas sert à aider quelqu’un.’

CAROLYN 
Entrepreneure et participante en 
2021

Les sympathisant·es de tout le pays pouvaient choisir de 
marcher 100 km, 50 km ou 25 km sur 10 jours, télécharger une 
application de suivi et charger des captures d’écran de leurs 
progrès sur un tableau de bord personnel. Le format virtuel 
permettait aux participant·es de marcher ou de courir sur 
n’importe quelle surface (plage, route, tapis de course...) et à 
n’importe quel moment (pendant un coup de fil professionnel, 
en faisant des courses ou même en allant aux toilettes). 
Chaque effort comptait ! Dans le contexte du télétravail, le 
marathon de marche était également pour beaucoup une 
invitation à quitter leur ordinateur pour profiter de l’extérieur. 

‘Après quatre années consécutives, le 
Trailwalker Challenge de 100 km d’Oxfam 
fait désormais partie de ma vie. Il me donne 
l’occasion de repousser mes limites, et il n’y a 
rien de plus satisfaisant que de pouvoir mettre 
ma passion au service d’une grande cause. ’

KHUSHBOO 
Directrice principale et 
participante en 2022

ÉCOUTE ET APPRENTISSAGE LORS DE FESTIVALS 
AU ROYAUME-UNI

Oxfam s’appuie sur des bénévoles dans de nombreux contextes 
pour faire passer le message, et les festivals de musique sont 
une bonne occasion de s’engager auprès des sympathisant·es, 
non seulement par le biais de nos boutiques éphémères 
vendant des vêtements d’occasion, mais aussi grâce aux 
bénévoles d’intendance qui sont « les yeux et les oreilles » 
du festival, veillant à son bon déroulement et à la sécurité du 
public, tout en faisant connaître Oxfam.

Rosie, originaire du nord-ouest de l’Angleterre, a vu un appel 
à bénévoles sur Facebook. « Dès mon premier festival, je suis 
devenue accro », dit-elle. Elle a été bénévole pour quatre 
festivals cette année-là, dont celui de Glastonbury, auquel ont 
assisté quelque 200 000 personnes. Tous les festivals ont été 
annulés l’année suivante à cause de la pandémie de COVID-19. 
Mais en 2021, Rosie était de retour, se portant bénévole 
pour quatre festivals pendant l’été, cette fois en tant que 
superviseuse chargée du bien-être de 16 intendant·es.

Rosie connaissait déjà Oxfam et était désireuse de nous 
soutenir. Elle déclare : « J’aime la diversité des activités 
d’Oxfam et le fait qu’elles soient menées dans de nombreux 
pays. L’intendance permet d’en apprendre davantage sur 
Oxfam, car les gens posent parfois des questions, discutent 
et s’impliquent... J’ai beaucoup appris en étant intendante 
et superviseuse pour Oxfam, et il y a des bénévoles de tous 
âges. C’est une communauté soudée et accueillante avec des 
bénévoles de tous horizons. »

Chaque bénévole fait trois services de huit heures, et le 
festival rémunère Oxfam pour chaque heure de bénévolat 
effectuée. Oxfam a mobilisé 6 500 bénévoles d’intendance sur 
16 festivals en 2022, ce qui a permis de récolter un peu plus 
d’un million d’euros.

DES VÉLOS POUR LE CLIMAT AUX PHILIPPINES

Le 30 octobre 2021, Oxfam aux Philippines, en partenariat avec 
Firefly Brigade Inc, a lancé deux randonnées à vélo simultanées 
dans le Grand Manille et le Samar oriental.

Organisée juste avant l’ouverture de la COP26 en novembre 
2021, la campagne a transformé le slogan « Ready, Set, Go 
» en « REady, JET, GlasGOw ». RE fait référence aux énergies 
renouvelables, tandis que JET fait référence au programme 
Just Energy Transition d’Oxfam aux Philippines, qui soutient 
la résilience des communautés avec l’utilisation de systèmes 
d’énergie renouvelable modulaires, à petite échelle et orientés 
vers la communauté.

Oxfam et ses partenaires ont exhorté le gouvernement local 
et national, ainsi que les entreprises privées, à répondre à 
l’urgence de réduire les émissions de carbone et d’opérer une 
transition vers les énergies renouvelables.

LES YEUX TOURNÉS VERS L’AVENIR EN ITALIE

Le bénévolat, les campagnes et les collectes de fonds ne sont 
pas les seuls moyens de soutenir Oxfam. Paolo, qui vit près de 
Milan, en Italie, a fondé et dirige une entreprise de construction 
métallique. Il a à cœur de promouvoir les économies d’énergie 
en montrant l’exemple. Cette année, il a décidé de faire un legs 
à Oxfam dans son testament. 

‘Je veux que mon argent serve des causes 
auxquelles je crois. Je pense qu’il est important 
de montrer l’exemple et de faire quelque 
chose dans l’intérêt de la communauté dans 
laquelle nous vivons... J’espère vraiment que de 
nombreuses autres personnes feront de même.’

PAOLO
Fondateur d’ entreprise

MERcI !

Oxfam est profondément reconnaissante pour le soutien que nous recevons dans le monde entier. Comme 
toujours, les bénévoles ont fait preuve de créativité, de gentillesse, de résilience et de solidarité. Que ce soit 
en participant à des événements ou à des campagnes, en faisant des dons réguliers ou suite à des appels 
d’urgence ou encore en laissant un legs, nos sympathisant·es se joignent à un mouvement mondial pour 
combattre les inégalités et mettre fin à la pauvreté.
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Activités 
commerciales

Autres types de collectes de 
fonds publique

Autres revenus

Autres dons d’entreprises et 
de fondations et fidéicommis

Loteries

Appels humanitaires

Dons ponctuels

Dons réguliers

Institutions publiques 
nationales

UE et institutions 
européennes

ONG et autres

Autres types de collectes 
de fonds institutionnels

ONU et institutions 
connexes

Legs

Événements de collecte 
de fonds

Gestion et 
administration

Programmes

Travail humanitaire

Développement48%

40%

12%

Dans l’ensemble, la confédération a déclaré un excédent de 99,1 M€ pour l’exercice 2021-2022, un résultat 
financier solide après les conséquences de la pandémie de COVID-19 au cours des deux dernières années. Des 
recettes plus élevées, issues notamment de nos opérations commerciales, nous ont permis de renforcer notre 
position financière afin d’avoir encore plus d’impact à l’avenir. 

RECETTES ET DÉPENSES DÉPENSES

Pour chaque euro donné à Oxfam, 68 centimes sont consacrés à nos programmes, 12 centimes sont consacrés à nos opérations 
commerciales, 11 centimes sont investis dans de futures collectes de fonds et 9 centimes sont dépensés en gestion et en 
administration. 
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DÉPENSES DES PROGRAMMES – PRINCIPAUX PAYS BÉNÉFICIAIRES
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RECETTES DÉPENSES

Travail 
d’influence

Collecte de fonds et 
marketing

Activités 
commerciales

Les chiffres ci-dessus représentent les revenus CONSOLIDÉS de l’ensemble de la confédération (soit les 21 affiliés et le secrétariat d’Oxfam International). Les transferts 
entre affiliés n’ont pas été pris en compte.

COLLECTE DE FONDS 
INSTITUTIONNELS 

COLLECTE DE FONDS 
PUBLICS 

AUTRES 
REVENUS
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68%9%

11%

12%

DÉPENSES

DÉPENSES DES 
PROGRAMMES

19%

6%

7%

6%

6%

5%

16%

6%

1% 1% 1%
4% 4%5%

15%

RECETTES

RECETTES ET DÉPENSES (€)

TENDANCE EN MATIÈRE DE RECETTES ET 
DE DÉPENSES
Oxfam International et tous les affiliés ont travaillé 
ensemble pour renforcer les finances d’Oxfam au 
cours des douze derniers mois au lendemain de 
la pandémie de COVID-19. Au cours de l’exercice 
2021-2022, l’accent a été mis sur l’augmentation de 
nos recettes tout en assurant une gestion saine de 
nos coûts.  La réouverture des boutiques a permis 
d’augmenter les recettes pour compenser les 
frais fixes des boutiques, ce qui a été un élément 
essentiel du relèvement global de la confédération.

Les sommes sont indiquées en millions d’euros 
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SECRÉTARIAT OXFAM 
INTERNATIONAL

Présidente:  
Dr Aruna Rao
(fdepuis septembre 2022) 

Présidente par intérim :
Nisreen Alami  
(depuis décembre 2021)

Présidente :  
Dr Jemilah Mahmood
(jusqu’à décembre 2021)

Trésorier :  
Michael Jongeneel

Directrice générale :  
Gabriela Bucher

SIÈGE
ACS Plaza
Lenana Road
Kilimani
Nairobi 
Kenya
T: +254 (0) 722 200 417
www.oxfam.org

BUREAU DU ROYAUME-UNI
Oxfam International
Oxfam House
John Smith Drive
Oxford OX4 2JY
Royaume-Uni

BUREAU DE LIAISON 
D’OXFAM AUPRÈS DE 
L’UNION AFRICAINE

S’engager auprès de
l’Union africaine et permettre
la participation des 
citoyen·nes.

Head of Office:  
Peter Kamalingin
TK Building 2
Bole Airport area
PO Box 17779 Addis Ababa
Éthiopie
T: + 251 (0) 901 041 268
E: addisababa@
oxfaminternational.org

OXFAM BELGIQUE

Président: Lodewijk De Witte
Directeur: Eva Smets
60 Rue des Quatre-Vents
1080 Bruxelles 
Belgique
E: oxfamsol@oxfamsol.be
T: +32 2 5016700
www.oxfam.be

OXFAM BRÉSIL

Président: Helio Santos
Directeur: Katia Drager Maia
Avenida Pedroso de Morais
272 – 8th floor
Pinheiros - Sao Paulo
Brésil - CEP 05420-000
E: contato@oxfam.org.br
T: +55 11 3028-0400
www.oxfam.org.br

OXFAM CANADA

Président: Karen Sander
Directeur: Lauren Ravon
39 McArthur Avenue
Ottawa Ontario K1L 8L7
Canada
E: info@oxfam.ca
T: +1 613 237 5236
www.oxfam.ca

OXFAM COLOMBIE

Président:  
Maria Adelaida Farah Quijano
Directeur: Carlos Mejia
Carrera 5 # 33B - 02
Bogotá, DC
Colombie
https://lac.oxfam.org/
countries/colombia

OXFAM FRANCE

Président: Brigitte Monsou 
Tantawy
Directeur: Cecile Duflot
62 bis avenue Parmentier
75011 Paris
France
E: info@oxfamfrance.org
T: +33 1 56 98 24 40
www.oxfamfrance.org

BUREAUX DE 
PLAIDOYER D’OI

BRUXELLES

Mène un travail d’influence 
auprès des décisionnaires de 
premier plan afin de s’assurer 
que les politiques de l’UE qui 
touchent les pays du Sud ont 
des effets positifs.
Dirige le travail d’influence 
d’Oxfam auprès des 
décisionnaires des institutions 
européennes et des États 
membres de l’UE afin de 
s’assurer que les politiques 
européennes relatives aux 
pays en développement et aux 
pays touchés par des crises 
ont des effets positifs sur la vie 
et les moyens de subsistance 
des personnes dans le besoin.

Directrice du bureau :  
Evelien van Roemburg
Mundo Madou Av des Arts
7-8 1210 Bruxelles
Belgique
T: +32 2 234 1110
E: eu@oxfam.org

GENÈVE

Dirige le plaidoyer d’Oxfam sur 
les questions humanitaires et 
les déplacements mondiaux 
auprès des Nations Unies et 
des parties prenantes.
Head of Office:  
Charlotte Stemmer
La Voie-Creuse 16
1202 Genève
Suisse
T: +41 (0)22 552 3662
E: advocacy@
oxfaminternational.org

NEW YORK

Dirige le travail de campagne 
et de plaidoyer d’Oxfam ciblant 
les Nations Unies et les parties 
prenantes à New York pour 
contribuer à un changement 
systémique et à un impact 
multilatéral dans la lutte contre 
les inégalités afin de mettre fin 
à la pauvreté et à l’injustice.  

OXFAM ALLEMAGNE

Président: Andrew Hammett
Directeur: Birte Kötter
Am Kollnischen Park 1
10179 Berlin
Allemagne
E: info@oxfam.de
T: 030 453 069-0
www.oxfam.de

OXFAM ROYAUME-UNI

Président: Charles Gurassa
Directeur: Danny 
Sriskandarajah
Oxfam House
John Smith Drive 
Oxford OX4 2JY
Royaume-Uni
E: heretohelp@oxfam.org.uk
www.oxfam.org.uk

OXFAM HONG KONG

Président: Yuk Tong Cheung
Directeur: Kalina Tsang
17/F China United Centre
28 Marble Road North Point
Hong Kong
Chine
E: info@oxfam.org.hk
T: (852) 2520 2525
www.oxfam.org.hk

OXFAM IBIS (DANEMARK)

Président: Christian Damholt
Directeur: Lars Koch 
Vesterbrogade 2B
1620 Copenhagen V
Danemark
E: oxfamibis@oxfamibis.dk
T: (+45) 35 35 87 88
www.oxfamibis.dk

OXFAM INDE

Président: Shankar 
Venkateswaran
Directeur: Amitabh Behar
4th Floor 412 NSIC
New MDBP Building 
Okhla Industrial Estate
New Delhi – 110020 
Inde
E: delhi@oxfamindia.org
T: +91 11 4653 8000
www.oxfamindia.org

Directrice du bureau :  
Brenda Mofya 
369 Lexington Avenue
3rd Floor Suite 324
NY 100016 États-Unis
T: +1 646 237 7887
E: newyorkoffice@oxfam.org

WASHINGTON DC 

Dirige le travail d’influence 
d’Oxfam auprès des institutions 
financières internationales, 
principalement le Groupe de 
la Banque mondiale et le FMI, 
afin d’en faire des institutions 
plus responsables et inclusives 
qui s’attaquent aux inégalités, 
au changement climatique et 
aux systèmes qui alimentent la 
pauvreté.  

Directrice du bureau :  
Nadia Daar
1101 17th Street NW
Suite 1300 
Washington DC 
20036 États-Unis
T: +1 (202) 496 1170 
E: ifis@oxfam.org 
 @OxfamIFIs

BUREAUX DE 
MOBILISATION DU 
PUBLIC

OXFAM EN ARGENTINE

Collecte de fonds et 
communication :
Agostina Amato Varela
Aguirre 864 - C1414CMW
Ciudad Autonoma de
Buenos Aires 
Argentine
T: +54 11 5365-6005
E: InfoArgentina@Oxfam.org
www.oxfamargentina.org

OXFAM EN CORÉE

CEO: KyungYoung Chi
Eum Building 301
24-20 Johamunro 
Jongno-gu
Seoul
Corée
www.oxfam.or.kr

OXFAM INTERMÓN 
(ESPAGNE)

Président: Ignasi Carreras
Directeur:  
Franc Cortada Hindersin
Gran Via de les Corts
Catalanes 641 08010
Barcelona
Espagne
E: info@oxfamintermon.org
T: 900 22 33 00
www.oxfamintermon.org

OXFAM IRLANDE

Président: Susan Murphy
Directeur: Jim Clarken
Portview House
4 Thorncastle Street
Dublin 4  
Irlande
E: info@oxfamireland.org

116 Holywood Rd
Belfast BT4 1NY
Royaume-Uni
E: info@oxfamireland.org
www.oxfamireland.org

OXFAM ITALIE

Président: Emilia Romano
Directeur: Roberto Barbieri
Via Pierluigi da Palestrina n.26 
r - 50144 Florence 
Italie
E: segreteria@oxfamitalia.org
T: +39 055 3220895
www.oxfamitalia.org

OXFAM MEXIQUE

Président: Mariclaire Acosta 
Urquidi
Directeur:  Alexandra Haas
Cda. Salvador Alvarado 7
Escandón  Secc 
Miguel Hidalgo, 
11800 Ciudad de México
CDMX, Mexique
T: +52 55 5687 3002
E: contacto@oxfammexico.org
www.oxfammexico.org

OXFAM EN SUÈDE

Présidente: Pauline Mulder
Directeur: Johan Pettersson
Magnus Ladulasgatan 1
118 63 Stockholm  
Suède
E: info@oxfam.se
T: 08-411 88 22
www.oxfam.se

NOTRE FAMILLE 
D’AFFILIÉS

OXFAM AMÉRIQUE 

Président: Joe Hamilton
Directeur: Abby Maxman
226 Causeway Street
5th Floor  
Boston
Massachusetts 
MA 02114
États-Unis
E: info@oxfamamerica.org
T: (800) 776 9326
www.oxfamamerica.org

OXFAM AOTEAROA  
(NOUVELLE-ZÉLANDE)

Président: Garry Macdonald
Directeur: Jason Myers
P O Box 68357
Victoria Street West
Auckland 1142
Nouvelle-Zélande
E: oxfam@oxfam.org.nz
T: +64 9 355 6500
www.oxfam.org.nz

OXFAM AUSTRALIE

Président: Dr Judith Slocombe
Directeur: Lyn Morgain 
Melbourne Head Office
Ngapa, 355 William Street
West Melbourne
Victoria 3003
Australie
E: enquire@oxfam.org.au
T: 1800 088 110
www.oxfam.org.au 

OXFAM NOVIB
(PAYS-BAS)

Président: Peter Verbaas
Directeur: Michiel Servaes
Mauritskade 9
PO Box 30919
2500 GX The Hague
Pays-Bas 
E: info@oxfamnovib.nl
T: +31 (0)70-3421777
www.oxfamnovib.nl

OXFAM QUÉBEC

Président: Richard Wilson
Directeur: Denise Byrnes
2330 rue Notre Dame Street
West suite 200 Montreal
Quebec H3J 2Y2  
Canada
E: info.oxfamqc@oxfam.org
T: +1 514 937 1614
www.oxfam.qc.ca

OXFAM AFRIQUE DU SUD

Président: Phelisa Nkomo
Directeur: Louisa Zondo
25 Owl St Braamfontein
Werf Johannesburg
2092 Afrique Du Sud
www.oxfam.org.za

KADIN EMEĞINI
DEĞERLENDIRME VAKFI
(KEDV) - FONDATION 
POUR LA PROMOTION DU 
TRAVAIL DES FEMMES
Président: Meral Kurdas
Directeur: Şengul Akcar
Istiklal Cad. Bekar Sok.
No: 17 Beyoğlu
34437 Istanbul 
Turquie
E: kedv@kedv.org.tr
T: + 90 0212 292 2672
www.kedv.org.tr

CANDIDATS À 
L’AFFILIATION 

Oxfam aux Philippines
Oxfam dans le Pacifique

NOS BUREAUX ET AFFILIÉS
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IMAGE DE LA QUATRIÈME DE COUVERTURE : 
 

Tout au long de l’année 2021-2022, Oxfam a collaboré avec 2 792 organisations partenaires locales pour sauver des vies, soutenir le développement à 
long terme et obtenir un changement de politique. Nous considérons que des partenariats réellement équitables sont une condition essentielle pour un 
écosystème d’aide et de développement plus équitable et plus efficace.

Tout au long de l’année 2021-2022, Oxfam a collaboré avec 2 792 organisations partenaires locales pour sauver des vies, soutenir le 
développement à long terme et obtenir un changement de politique. Nous considérons que des partenariats réellement équitables 
sont une condition essentielle pour un écosystème d’aide et de développement plus équitable et plus efficace. 

Les interventions humanitaires, les programmes de développement et le travail d’influence d’Oxfam ont toujours pu compter sur le 
soutien de personnes du monde entier, que ce soit par le biais de dons réguliers, des collectes de fonds, de l’achat des produits 
vendus dans nos boutiques et en ligne, ou encore grâce aux legs et aux réponses aux appels de fonds en cas de crise (voir p. 47). 
Nos bailleurs comprennent également des philanthropes individuels, des trusts, des fondations et des entreprises privées, ainsi que 
de grandes institutions nationales et internationales. Nos principaux bailleurs institutionnels pour l’année en cours sont présentés 
ci-dessous. Petite ou grande, chaque contribution fait une différence dans notre travail et dans la vie de celles et ceux que nous 

NOS BAILLEURS ACRONYMES

CERTIFICATION
Nous avons obtenu la certification CHS (norme humanitaire fondamentale) décernée par la HQAI sur 
la base de critères de qualité et de redevabilité. Cette certification reconnaît nos efforts pour que les 
personnes et les communautés touchées par une crise puissent compter sur des programmes qualitatifs 
et redevables. Le processus d’obtention de cette certification a été très utile pour renforcer notre culture 
de l’apprentissage et de l’amélioration continue dans notre approche face aux défis humanitaires ou liés 
au développement.
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CHS ALLIANCE VERIFICATION SCHEME

OXI-CER-2018-003

(Dutch Ministry of Foreign Affairs)

RCA  République centrafricaine

COP  Conférence des Parties (conférence sur le climat)

RDC  République démocratique du Congo

UE   Union européenne

HECA  Corne de l’Afrique, Afrique de l’Est et centrale (région Oxfam)

OIT  Organisation internationale du Travail

FMI  Fonds monétaire international

LAC  Amérique latine et Caraïbes (région Oxfam)

LGBTQIA+  Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans, queers, intersexes et asexuelles

MENA  Moyen-Orient et Afrique du Nord (région Oxfam)

ONG  Organisation non gouvernementale

OCDE  Organisation de coopération et de développement économiques

SAF  Afrique australe (région Oxfam)

DTS  Droits de tirage spéciaux

ONU  Nations Unies

CCNUCC  Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

HCR  Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

WAF  Afrique de l’Ouest (région Oxfam)

WASH  Eau, hygiène et assainissement

OMS  Organisation mondiale de la Santé
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